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CONDENSE - EVALUATION DU PROJET DE SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT 
MUNICIPAL 

Le Projet de soutien au diveloppement municipal (681-0004) se montant i 5,0 
millions de dollars a t6 autorisd le 9 septembre 1990. Un amendement en date du 3 aoft 1993 a 

repousse la date d'ach6vement au 31 d~cembre 1994. Le Projet a t6 conqu pour augmenter 
l'efficience et 'efficacitd des operations du gouovernement municipal de la C :tc d'!voire par le 
biais de: 

formation en analyse financi~re, mobilisation de ressources, participation de la 
communaut6 et amelioration de revacuation des d6chets solides, 
financement d'enquetes et de materiel pour amiliorer la base de donnees des 
imp6ts fonciers et la perception des imp6ts 
financement d'installations communautaires g~n~ratrices de revenus, telles que les 
marches, les gares des transports en commun et les abattoirs. 

Le Triangle Research institute a g&ri les activit~s de formation sous contrat. Les deux 
autres composantes du Projet ont &6 gir6es directement par IUSAID. La contribution totale du 
pays h6te a ete estimee i 1767 928 de dollars US, soit 25 pour cent de l'investissement total. 

L'6valuation a ete faite par Peter L. Doan et Edward H. Robbins, consultants aupres de 
'Association internationale de gestion des villes/comtes selon le contrat no PDC-I008-C-00

9091-00 passe avec IUSAID. L'equipe a visite neuf des 34 villes qui ont profit6 d'une ou plus 
des activites du Programme, y compris les cinq ((villes-noyau -. Parce que la mise en oeuvre de 
toutes les composantes a realise une pointe en 1994, une evaluation vraiment finale demanderait 
trois Acinq ans d'experience. 

En gros, les resultats du Projet ont 6t6 positifs. Les composantes de formation et 
l'am~lioration de la perception des imp6ts fonciers ont &6 des investissements de rUSAID 
nettement couronn~s de succks. L'evaluation a conclu que : 

I. 	 Le Projet a fait une contribution importante au d6veloppement d'une societe 
democratique par le biais d'un gouvernement municipal am~lior6. A l'avenir, ceux 
qui ont pris part au Projet de soutien au developpement municipal aux niveaux 
national, regional et local approcheront leur travail d'une maniere plus productive. 

2. 	 Le Projet a renforce le lien entre lassainissement et la sant6 et amdliord ia qualit6 
de renvironnement, surtout par une approche plus efficace au ramassage des 
ordures et au traitement des d~chets mddicaux. 

3. 	 La decision de mettre fin au programme d'assistance bilatdrale avec la C6t, 
d'Ivoire a dlimin6 la possibilitd de quelques-unes des activites de suivi envisagdes 
dans la conception originale du Projet. L'USAID a perdu sa capacit6 de contr6ler 
le progris de la ddcentralisation et du developpement communal au niveau local. 
Ceci est important parce que beaucoup d'autres pays de la region en sont venus A 
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consid~rer les accomplissements de la C6te d'Ivoire comme un module pour leurs 
propres strategies de d6veioppement. 

4. 	 Beaucoup de temps pass6 i iagestion, et par IUSAID et par le contractant 
principal, a 6ti consacr6 i r~soudre les probl~mes contractuels et 
d'approvisionnement. Une participatiop plus directe des experts contractuels de 
I'USAID en conception du Projet et en passatioa des contrats aurait &6 
productive. 

V 



RESUME ANALYTIQUE - EVALUATION DU PROJET DE SOUTIEN AU 

DEVELOPPEMENT MUNICIPAL 

I. INTRODUCTION 

Le Projet de soutien au diveloppement municipal (681-0004) se montant a 5,0 

millions de dollars a ete autoris6 le 9 septembre 1990. Un amendement en date du 3 aoat 1993 a 

repousse ia date d'achevement au 31 d6cembre 1994 et a ajoute $1,4 millions de dollars. Les 

objectifs du Projet ont naturellement continu6 le travail prec~dent appuy6 par I'USAID dans les 

domaines de l'habitat et du dveloppement urbain, plus particulirement ceux identifies pour le 

quatri~me d'une serie de Projets de Garantie de l'habitat, projet 61abor6 au debut des annees 80 
mais jamais autofis6. 

A. LE PROGRAMME DE FORMATION EN GESTION MUNICIPALE 

Le Projet de Soutien au d~veoppement municipal a &dconqu pour amdliorer 
l'efficience et l'efficacite des operations du gouvernement municipal en C6te d'Ivoire par le biais 
de: 

formation da- des domaines tels que lanalyse financiere et la mobilisation de 
ressources, la participation de la communaute et l'am~ioration de i'evacuation des 
d6chets solides, 
financement d'enqudtes et de materiel pour am~liorer la base de donnees des 
imp6ts fonciers et la perception des imp6ts 
financement d'installations communautaires g~n~ratices de revenus, telles que les 
marchds, les gares des transports en commun et les abattoirs. 

B. GESTION DU PROJET 

Selon les termes du conrat avec IUSAID, le Triangle Research Institute a ger6 les 
activit~s de formation. Le contractant a g~rd un processus d'etudes de faisabilite en trois etapes, 
des ateliers et des visites de contr6le conduits en majeure partie par des consultants ivoiriens 
avec la contribution d'experts etrangers sur des matieres specifiques. 

Les deux autres composantes du Projet, le soutien d'une meilleure perception des imp6ts 
et la construction de nouvelles installations communautaires generatices de revenus, ont ere 
gdr~es directement par I'USAID soit par le biais du Bureau regional de l'habitat et du 
developpement urbain (RHUDO) soit par la Division pour le developpement urbain du Bureau 
des services regionaux de developpement economique de I'USAID pour I'Afrique occidentale et 
centrale (REDSO/WCAIPMO/UD). 
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C. APPORTS DU PROJET 

INs la mi-juillet 1994, quelque 3 700 000 dollars US avaient 6t6 ddcaiss~s. Les d~penses 
li~es i la construction totalisaient le reste des fonds qui n'6taient pas encore dicaiss6s. Le total de 
iacontribution du pays h6te est estimi i 1772 486 dollars US, somme qui reviendra i 25 pour 
cent des investissements totaux estimes i 7 047 928 dollars US (contribution de I'USAID, 
5 280 000 dollars US), conformment au pourcentage prevu dans la conception du Projet. 

D METHODES DEVALUATION 

L'evaluation a &6 faite par Peter L. Doan et Edward H. Robbins, consultants aupr6s de 
l'Association internationale de gestion des 
villes/comtes selon le contrat avec IVUSAID n. PDC-1008-C-00-9091-00. L'6quipe a visit6 neuf 
des 34 villes qui ont profiti d'une ou plus des activit6s du Programme, y compris chacune des 
cinq - viles-noyau , qui ont requ toutes sortes de soutien. 

Parce que la mise en oeuvre de toutes les composantes a r6alise une pointe en 1994, une 
evaluation a ce moment ne peut consid~rer que ce que le Projet a entrepris. Une veritable 
evaluation finale demanderait trois ou quatre annes supplmentaires d'expdrience, une fois les 
systemes et installations communautaires en place. 

II. LA COMPOSANTE DE LA FORMATION 

A. RESULTATS POSITEFS 

1. Gros volume d'activitds de formation 

Entre fevrier 1992 et juillet 1994, ce projet a soutenu 98 6tudes, 123 seminaires et 223 
missions d'assistance technique visant i consolider les informations communiqu6es dans les 
skminaires. 

Ces activites ont atteint 2 348 participants AAbidjan et dans 34 communes i travers la 
C6te d'Ivoire. Les participants ont eu d'anples occasions d'evaluer chaque seminaire; de plus la 
creation de plans d'action a fourni des points de reference qui ont servi i mesurer lavancement 
vers les objectifs choisis. 

2. Un choix sensible de suiet 

Les sujets qui ont -R6choisis et soulignis (c.--d. l'analyse financi~re, la mobiisation des 
ressources, la gestion du personnel, le r6le des maires) sont particulirement pertinents a ce stade 
du processus de decentralisation. Ce point a et6 soulign6 dans les conclusions de revaluation A 
mi-parcours faite au debut de 1993. La focalisation de plus en plus importante sur la gestion des 
dechets solides, changeant de 3 pour cent du total des jours promis jusqu'en decembre 1992 
compris A55 pour cent en 1993 et 39 pour cent en 1994 montre que le projet est capable de 
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s'ajuster aux conditions revclhes par sa proche association uvec les gouvernements municipaux. 

Les professionnels ivoiriens, les entrepreneurs et officiels du gouvernement b~ndficiant 
d'un congd pour travailler au Projet en tant que consultants ont assur6 ]a conception d'un 
programme tout i fait adapt6 aux m6thodes et moyens de la localit6. Les activit6s de formation 
ont soulignd 1'examen des probl6mes sur le chantier, comme ceux lids i ia perception de 
redevances sur les marches. Cette connaissance de la localit6 a permis l' laboration de plans 
d'action ayant des objectifs r.alistes directement lies aux probl~mes reconnus. 

3. Processus de formation organise ave soin 

La formation dans chaque mati~re a ete organisee en trois 6tapes: 

une analyse pr~liminaire des conditions existantes avec emphase sur les
 
probl~mes,
 
un seminaire pour examiner les problemes et 6laboration d'un plan pour les
 
r~soudre (plan d'action),
 
un programme de suivi ou des visites d'assistance technique.
 

Chaque seminaire a t6 &value a la fois par les formateurs et les participants; des rapports 
sur le'tat d'avancement ont t6 prepares Ala suite des visites d'assistance technique. I1 y a eu 
egalement des reunions periodiques avec les formateurs pour 6valuer l'impact de leur travail. Le 
resultat a t6 un processus essentielement pratique. 

4. Encourage la communication entre les secteurs public et priv6 

Le Projet a souligni l'importance de la communication entre les secteurs public et priv6 
de la C6te dIvoire afin d'am~liorer la fourniture des services municipaux. La composante de 
formation a encourag6 iacommunication de trois manieres : 

en employant des consultants du secteur priv6, particuli~rement pour diriger la 
formation en mobilisation des ressources et en gestion des dechets solides, 
en langant et en soutenant le ramassage des ordures, pay6 au fur et a mesure. 
par le biais d'un seminaire national sur la privatisation des services municipaux 
donne en mai 1993 et une nouvelle discussion avec les responsables locaux sur ia 
valeur de privatiser la fourniture des services, etant donne les budgets limit~s 
d'investissement. 
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5. Am~liore l'efficience et 'efficacit6 des operations du gouvernement municipal 

La composante de formation a eu particuli(rement beaucoup de succ(s dans l'amdlioration des 
operations des services financiers municipaux. L'ensemble de la formation en analyse financi(re 
et en mobilisation des ressources ainsi que la fourniture de matdriel informatique et iaformation 
connexe ont am61ior6 
remarquablement la capacit6 des directeurs des finances des villes-noyau de crer un budget 
rdaliste et de suivre la trace des d~penses. 

La formation par le projet a fourni le cadre d'une meilleure gestion du personnel. Ce 

travail a souligni les droits legaux du personnel et le besoin de preparation technique. 

B. DIFFICULTES - LECONS APPRISES 

1. Encourager la participation de iacommunaut6: R~sultats mixtes 

L'un des objectifs importants de la composante de formation &ait d'encourager l'initiative 
locale, c.-i-d. un esprit dynamique qui conduit Ala solution d'un problme localement en 
contraste avec une d~pendance plus traditionnelle sur le gouvernement central. Les resultats du 
projet ont ete mixtes dans ce cas. Dans douze villes du Projet, le volume de ramassage des 
ordures a augmente de 17 pour cent. Cette augmentation a 6t6 due plus i une meilleure 
organisation et rl'emploi de groupes de la communaute qu'i lapport de fonds ou de materiel. 

La composante de formation n'a pas reussi i miner le contr6le du gouvernement central 
sur les centres sociaux et leurs programmes. Les personnes du Departement de developpement 
social qui ont recu une formation pour formateurs et ont ensuite proc6d6 Ala formation locale ont 
une vue positive de l'experience. Cependant, les d~legu~s locaux du Departement, dont le siege 
se trouve dans les centres sociaux r(gionaux, continuent de se tourner vers le centre pour faire 
approuver leur programme. 

2. Les volontaires du Peace Corps aident considdrablement 

Dans un certain nombre de communaut~s, les volontaires du Peace Corps ont 
continuellement encourage la communaute , s'organiser apr(s la formation initiale par le 
personnel de la Direction de developpement social. Limportance des volontaires dans ce cas 
confirme que les centres sociaux ne sont pas capables de reprendre la formation offerte par leurs 
propres coll(gues. 

3. L'exp6rience prec(dente du contractant 6tait essentielle au succes du Projet 

L'USAID a eu le bon sens de choisir un contractant qui, depuis 1987, avait travaill6 avec le 
RHUDO Ala formation dans les matieres de d~veloppement urbain. Une bonne connaissance des 
conditions locales s'est montrde essentielle au succes de nombreux objectifs du Projet. 

Le fait que le contractant connait bien les programmes d'autres agences donatrices 
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operant en C6te d'Ivoire influencera la pirennit6 des r~sultats du Projet. Le programme allemand 
KtW soutiendra la continuation des activitds de gestion des d6chets solides en utilisant les 
m~mes techniques de formation et les memes consultants. Les programmes frangais de 
cooperation continueront de meme le soutien de I'UVICOCI. 

4. 	 Formation en mobilisation des ressources et analyse financi~re : r6sultats 
instantands 

En moyenne, la perception des redevances sur les marches dans les dix villes sur 
lesquelles nous avons des informations completes ont augment6 de 22,3 pour cent. Les 
perceptions sur la taxe du parking se sont amdlior~es de 12 pour cent et la taxe sur les artisans 
(petites boutiques et colporteurs) a augment6 de 27,5 pour cent. Ces augmentations se sont 
produites pendant une p~riode de ddt~rioration de la performance 6conomique. Ce qui est tout 
aussi important est que le chef des services financiers de chaque ville touchee par le Projet a une 
bien meilleure idWe de qui sont les utilisateurs du march6 ou du ddp6t des transports en commun, 
et de la manihre de mettre ijour les informations. 

III. AMELIORATION DES REVENUS 

A. 	 RECESSION. MANOUE DE LIOUIDITE 

En 1980, le PNB par tate de la C6te dIvoire a atteint une pointe de 1 166 dollars US, 
l'une des plus 6lev~es de I'Affique subsaharienne. Ceci a t6 suii d'une ricession 6conomique 
prolong~e itravers toute la region subsaharienne et d'une baisse dramatique des prix des 
produits agricoles, surtout ceux du cafe et du cacao, qui ont conduit au dclin de l'6conomie; d~s 
1991, le PNB par tee 6tait tombe i734 dollars US. 

L'un des effets de la crise a &6de forcer une revision de la perception des imp6ts. Le 
Projet a te conqu pour inclure le soutien de i'amlioration de l'imp6t foncier puisque cet imp6t 
pourrait &re une importante ressource pour le gouvernement municipal. 

B. 	 AMELIORER LA BASE DE DONNEES 
1. 	 Am~lioration des donn6es cadastrales et du traitement des donndes 

L'un des objectifs principaux de la composante de I'amdlioration des revenus 6tait 
l'am~lioration rapide de la base de donnees sur l'imp6t foncier (cadastre). Le Projet a eu deux 
r~sultats : le soutien de leves cadastraux simplifies ainsi que I'instal1ation et l'utilisation de 
micro-ordinateurs et imprimantes, d'equipement de rdseaux et d- ':i ciels ,.,)nnexes. La 
formation en utilisation de l'ordinateur 6tait donc un r~sultat l. .Aet vital. 

2. 	 Evaluation des rdsultats 

Les premiers leves simplifies ont et faits a Sinfra et AAkoupe en 1992. Les levds ont ete 
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sous-traitis i des entreprises prives. Les r~sultats ont &6spectaculaires : ASinfra, le nombre de 
proprit~s sur les registres a augment6 de 1500 pour cent, i Akoup6 l'augmentation surpassait 
1100 pour cent. 

Nous n'avions pas de r~sultats financiers i notre disposition au moment de la redaction de 
ce rapport. La perception (facturation) r6elle se fait actuellement i Sinfra et i Akoup6. Les lev~s 
ont dt6 achev6s en 1993 pour Aboisso, Biankouma, Duekou6, N'Douci et TiassaI6 et ont t6 
contract6s pour Agnibilikro, Boundiali, Grand Bassam, M'bahiakro et Touba en 1994. Ceci porte 
le nombre de vilies couvertes par le projet A12, bien plus que la cible de cinq dans la conception 
originelle du projet. Les augmentations indiqu6es pour les villes examines en 1993 6taient aussi 
dramatiques que celles d'Akoup6 et de Sinfra. 

C. DIFFICULTES. LECONS APPRISES 

1. Le lev6 cadastral simplifi6 produit des r~sultats instantan6s 

L'exp~rience du Projet confirme que le lev6 cadastral simplifi6 produit des r~sultats 
instantan~s Aun prix modique. Des listes am61ior6es de propri6t~s et de propridtaires, meme sans 
cartographie exacte, apporte de grandes augmentations dans le rendement, m~me face i la 
resistance des propriftaires quand il s'agit de payer. 

2. La ripumnance i payer peut devenir un point impoitant 

Les responsables du gouvernement municipal, et en particulier les Olus, devront bien 
expliquer la relation entre la perception des imp6ts et les investissements dans cette 
infrastructure que les propri~taires consid~rent comme importante. ]Is pourront aussi souligner 
que le paiement des imp6ts renforcent les pr6tentions i la jouissance dans un pays oi la plupart 
des personnes nont ni le t.emps ni l'argent n6cessaires pour obtenir tous les documents requis 
pour assurer pleine et enti~re jouissance. 

3. l faut que la conception du proiet soit plus sensibleA i'inflexibilitd du processus 
d'achats par PUSAID 

Le processus d'approvisionnement de IUSAID ne favorise pas l'achat de materiel et ce 
n'est pas non plus le cas des pratiques du pays h6te. Les deux pr~f~rent tout acheter Ala fois, ce 
qui est difficile a faire dans les cas o6 un projet dvoluera avec l'experience. Il a fallu un an pour 
achever la livraison et l'installation de la plus grande partie de l'quipement. Quelques retards (p. 
ex. 'exemption des droits d'importation) ennuyaient toujours la direction du projet car cette 
6valuation dtait en cours. Une meilleure coordination entre les concepteurs du projet et les 
experts en approvisionnement de I'USAID auraient pu identifier un processus d'achat plus 
flexible et mieux lid a l'volution des activitds du projet. 
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IV. COMPOSANTE DE CONSTRUCTION DES EOUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES
 

A. 	 RESULTATS 

En tant qu'autre contribution i la capacit6 des villes-noyau de percevoir les revenus, le 

Projet a appuy6 la construction d'installations communautaires telles que les marchs, les gares 

de transports en commun et les abattoirs. L'exp~rience precddente de IUSAID a suggr6 qu'une 

meilleure organisation de ces activitis conduisait i une meilleure perception des redevances. La 
au moins une telle installation par ville. Effectivement, il aconception originelle du projet a cibl 


6ti possible de financer la construction de 13 installations, soit presque trois par Ville.
 

La construction avanoait i toute vitesse dans toutes les villes au moment de cette 

6valuation. Aucune des installations communautaires n'&ait achev6e, mais l'organisation 
cessaire pow d~m~nager les activit~s du marche Ades sites provisoires dans l'int6rim a, parn 

elle-m&ne, d~ji produit des augmentations des redevances sur les marches d'entre 25 pour cent 

et 50 pour cent. 

B. 	 DIFFICULTES. LECQONS APPRISES 

1. 	 Un changement dans la responsabiit6 de l'administration du pro et au sein 
de I'USAID conduit Ades retards importants 

La fermeture du Bureau r~gional de l'habitat et du d~veloppement urbain (RHUDO), charg6 de la 
conception du Projet a orient6 la responsabilit6 administrative directement vers le 
REDSO/WCA. L'effondrement des arrangements institutionnels pour la composante de 

construction d'installations communautaires a ajout6 Ala quantit6 de travail du REDSO et pos6 
une serie de questions sur des matires que le Bureau navait pas suivies depuis leur conception. 
Cet ensemble de conditions a conduit i un retard de pres d'un an dans ladaptation des divers 
accords aux institutions ivoiriennes. 

2. 	 Le transfert de la responsabilit6 au Souvernement municipal est en accord avec les 
obiectifs du Projet 

Un autre r~sultat positif de reffondrement de la distribution originale de la responsabilite 
pour cette composante est la de6lgation de la responsabilit6 principale de la gestion aux 
municipalitds. En prenant le risque, le REDSO a conduit le Projet plus loin que prevu dans la 
direction d'un objectif 
majeur : la responsabilite a 6t6 d~centralis~e et le gouvernement local a acquis plus d'exp6ience 
dans ia gestion des projets d'infrastructure. 
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VI. CONCLUSIONS D'ORDRE GENERAL 

A. GOUVERNANCE 

Le d~veloppement d'un gouvernement municipal efficace est la cl6 du d~veloppement 
d'une societe d~mocratique. Aucune personne qui ne se soit int~ress~e i ce que le Pojet de 
soutien au d~veloppement municipal faisait sur les plans national, regional ou dans sa ville, 
n'approchera plus jamais son travail '- !Nm6me mani~re. 

Les hommes politiques et techniciens ont besoin de p!as de temps pour arriver i 
comprendre leurs besoins mutuels. IIleur faut aussi un lien plus fort avec la ville o6 ils 
travaillent. L'incertitude fait toujour! partie du processus, et ele constitue un obstacle. Le Projet 
a fourni de nombreuses occasion,. ..xhabitants des vifes et des quartiers de discuter de leur 
condition et de d6battre les solut, 'ts.I1a aussi forch tous les responsables du gouvemement de 
s'entretenir avec les groupes de 1.communaute et de stimuler leur participation. 

B. DEVELOPPEMENT URBAIN 

Le lien entre lassainissement et la sante est evident dans toute 6valuation de I'activite de 
ce Projet. L'organisation CREPA-CI, qui fournit des informations et l'assistance technique dans 
la solution Abas prix aux probl~mes d'assainissement estime que 75 pour cent des gens qui vont 
dans les cliniques souffrent d'un probleme liH6l'assainissement. Le Projet a encourage de 
v~ritables progr~s dans le traitement des d6chets d'origine m~dicale, parrainanm la construction et 
l'emploi d'incin~rateurs pour les 6quipements m6dicaux. 

C. CONTINUER LA PRESENCE DE L'USAID DANS LA REGION 

La decision de mettre fin au programme d'assistance bilaterale avec la CMte d'Ivoire a 
egalement eu un impact manifeste sur le Projet. Le retard de la mise en oeuvre de ]a composante 
de construction des 6quipements, la fin du contrat du RTI et la fermeture du Service urbain du 
REDSO 6liminent la possibilite de voir quelques-unes des activit~s envisagees dans la 
conception originale du Projet. 

Une implication encore plus importante de ia fin du programme d'assistance bilat~rale est 
la perte de toute capacitd de la part de I'USAID de continuer de contr6ler le progr~s de la 
ddcentralisation et du d~veloppement communal au niveau local. Ceci est extr~mement 
important parce que de nombreux autres pays de la region en sont venus Aconsiddrer la COte 
d'Ivoire comme un module pour leurs strategies de ddveloppement. Ainsi, I'USAID s'est 
largement sdpar~e de la coordination r~gionales et des m~canismes d'echange qui ont remport6 
un grand succ6s et qu'elle a 6td l'une des premi6res i6tablir dans le cadre du Projet de formation 
en gestion municipale. 
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D. CONCEPTION DU PROJET ET PROCEDURES D'APPROVISIONNEMENT 

L'6valuation laisse l'impression qu'i la fois IUSAID et le contractant principal, le 

Research Triangle Institute, ont consacr6 bien trop de temps en gestion i r~soudre les probl~mes 
d'approvisionnement. IIsemble clair qu'une participation plus directe des experts de I'USAID en 

approvisionnement i la conception du Projet et i celle du contrat du RTI auraient &6 positives. 
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EVALUATION 

PROJET DE SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT MUNICIPAL 

I. INTRODUCTION 

Le Projet de soutien au developpement municipal (681-0004) se montant i 5,0 

millions de dollars a 6t6 autoris6 le 9septembre 1990. Un amendement en date du 3 aofit 1993 a 

repouss6 la date d'ach~vement au 31 dbcembre 1994 et a ajout6 $1,4 millions de dollars. Les 

objectifs du Projet ont naturellement continu6 le travail pric6dent appuy6 par IUSAID dans les 

domaines de rhabitat et du d~eloppement urbain, plus particulikrement ceux identifi&s pour le 

quatri~me dune s~rie de Projets de Garantie de l'habitat, projet 61abori au dibut des a.nes 80, 
mais jamais autoris6. 

A. LE PROGRAMME DE FORMATION EN GESTION MUNICIPALE 

Un programme d'assistance technique, ie Programme de formation en gestion municipale, 
mis en oeuvre par le biais de contrats autoris6s en 1987 et renouvel6s en 1989, ont cependant 
fourni la structure concernant le d6bat sur la politique et les activit~s de formation en Af'ique 
occidentale visant au soutien de la dcentralisation et i un r6le accru pour le secteur privd dans la 
livraison des services urbains. 

Le Programme a aussi cherch6 i 

satisfaire les besoins de formation identifies par les Missions de IrUSAID,
 
preparer des manuels et assurer la formation afin de conforter les capacit~s du
 
gouvernement municipal,
 
6-tablir des relations de travail avec les institutions de formation, publiques et
 
priv6es, dans la region et
 
conforter les capacitis de ces institutions.
 

B. OBJECTIFS DU PROJET DE SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT MUNICIPAL 

Le Projet de Soutien au d~veloppement municipal, auquel a conduit cette exp6rience, a 
donc 6td conqu pour am~liorer l'efficience et i'efficacit6 des operations du gouvernement 
municipal en C6te d'Ivoire. Ce soutien a eti procure de trois fagons : 

formation dans des domaines tels que l'analyse financiire et la mobilisation de 
ressources, la participation de la communaut6 et l'amflioration de I'dvacuation des 
dechets solides, 
financement des levis et du materiel pour amdliorer la base de donnies des 
imp6ts fonciers ainsi que la perception des imp6ts et 
financement d'installations communautaires genfratrices de revenus, tels que les 
marches, les gares des transports en commun et les abattoirs. 



C. GESTION DU PROJET 

Selon les termes du contrat avec IrUSAID, le Triangle Research Institute a g6r6 les 
activit~s de formation. Le contractant, conform~ment 6 son experience ant~rieure avec le 
Programme de fomation en gestion municipale mentionn6 ci-dessus et travaillant i partir de son 
bureau i Abidjan, a g~r6 un processus d'6tudes de faisabilit6 en trois 6tapes, des ateliers et des 
visites de contr6le conduits en majeure partie par des consultants ivoiriens avec la contribution 
d'experts 6trangers sur des mati6res sp6cifiques. 

Les deux autres composantes du Projet, le soutien dune meilleure perception des imp6ts 
et la construction de nouvelles installations communautaires g~n~ratrices de revenus, ont &6 
g~r~es directement par IUSAID jusqu'i sa cl6ture en juin 1992, soit par le biais du Bureau 
r6gional de I'habitatet du diveloppement urbain (RHUDO), qui a conqu le Projet, soit par la 
Division pour le d6veloppement urbain du Bureau des services rigionaux de 
diveloppement 6conomique de I'USAID pour I'Afrique occidentale et centrale 
(REDSO/WCA/PMOUD). 

Bien 4u'autoris6s en septembre 1990, les activit~s du projet n'ont commenc6 qu'en 1992. 
Une s~rie de probl~mes dans les domaines du contrat et des fournitures a ajout6 aux retards 
causes par les changements de personnel et les 6v~nements du pays h6te. Par cons6quent, et le 
programme de formation et le programme de revitalisation de l'imp6t foncier ont dmarr6 
lentement en 1992, gagn6 de la vitesse en 1993 et continu6 i toute vitesse dans les neuf mois 
disponibles de 1994. Le contrat selon lequel le Research Triangle Institute devait diriger les 
activit~s de formation en gestion municipale a 6 termin6 le 31 aofit 1994. Le soutien de 
l'amlioration de la perception des imp6ts prendra fin le 30 septembre, date i laquelle la Division 
pour le d~veloppement urbain du REDSO/WCA cessera ses op6rations. 

Ce qui est encore plus s~rieux, des problmes du pays h6te dans la passation des contrats 
ont emp,8he de commencer la construction des marchs, gares des transports en commun et 
abattoirs avant le debut de 1994. La date d'ach6vement des activit~s du Projet a 6 repoussde au 
31 d-cembre 1994 pour permettre i IUSAID de continuer i soutenir ces projets. Par consequent, 
le bureau d'ingnierie du REDSO, REDSO/PDE girera cette demiere 6tape du Projet. 

D. APPORTS DU PROJET 

Les autorisations du Projet prevoyaient des d~caissements se montant jusqu'A 6 400 000 dollars 
US provenant des fonds du projet regional du Bureau de l'Afrique. Les activit~s de formation et 
I'amdlioration de la perception des imp6ts fonciers, y compris des 6tudes connexes ainsi que 
l'achat et l'installation du materiel informatique appropri6, devaient totaliser pres de la moiti6 du 
financement du projet. La construction de nouvelles installations communautaires g~n~ratrices 
de revenus devait se monter i 2 280 000 de millions de dollars US, soit 36 pour cent. La 
logistique de la gestion du projet devrait totaliser le reste. Des la mi-juillet 1994 quelque 3 700 
000 de dollars US avaient &6d~caisses. Les d~penses liies i la construction totalisaient la 
majeure partie des fonds qui n'etaient pas encore d6caisses. 

Le gouvernement de la C6te d'Ivoire a contribue une somme estimee A695 000 dollars 
US Ala composante de formation (les salaires ainsi que les installations communautaires et le 
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matriel) jusqu'en juillet 1994 inclus. Les gouvernements municipaux paieront pros dun tiers des 
coots de construction du revenu des installations communautaires g~neratrices de revenus, 
actuellement en cours, soit quelque 747 717 dollars US. Le gouvernement a aussi contribui une 
somme estimee i 325 211 dollars US i l'ami1ioration des revenus par le biais d'un meilleur 
processus de la perception des impots fonciers. 

Le total de la contribution du pays h8te est estimd i 1 767 928 dollars US, somme qui 
reviendra A25 pour cent des investissements totaux estimis i 7 047 928 dollars US (contribution 
de I'USAID, 5280 000 de dollars US), conform~ment au pourcentage prvu dans la conception 
du Projet. Cependant, l'investissement total du projet n'atteindra pas les 8 534 000 de dollars US 
anticipis au moment de l'amendement du Projet en aoit 1993. C'est en somme le r6sultat de 
'effet de iad~vauation de 50 pour cent du franc CFA en janvier 1994, sur le calcul des coots de 

la construction d'installations communautaires giniratrices de revezus. 

E. MTHODES D'EALUATION 

L'6vauation a &6faite par Peter L. Doan et Edward H. Robbins, consultants aupr6s de 
I'Association internationale de gestion des villes/comt~s selon le contrat avec IUSAID n.PDC
1008-C-00-9091-00. Le travail sur le terrain s'est fait en juillet et aofit 1994 et comprenait un 
examen approfondi du programme et de la documentation du contrat, y compris l'Ovaluation i 
mi-parcours achev~e en mars 1993. L'equipe a aussi conduit des interviews compr~hensives dans 
les bureaux du REDSO/WCA et dans le bureau d'Abidjan du Research Triangle Institute. 

L'6quipe d'6valuation a interview6 les personnes charg~es de la mise en oeuvre du 
programme aux Ministires de l'Intirieur,de I'Environnement et de Protection sociale et a 
examini les documents appropri6s. L'6quipe a visiti neufdes 34 villes qui ont profitd d'une ou 
plus des activit~s du Projet, y compris chacune des cinq avilles-noyau * qui ont requ toutes 
sortes de soutien. Les visites ont compris des reunions avec les reprdsentants politiques et 
techniques, les membres des organisations communautaires et les volontaires du Peace Corps qui 
participaient au Programme de grotion de renvironnement urbain. 

La portee du travail de '&juipe est comprehensive. Par cons6quent, l'valuation consid~re 
Ala fois l'impact du Projet sur les operations du gouvernement municipal en C6te d'Ivoire et sur 
le m6canisr.e de la mise en oeuvre du Projet. Les rep! sentants de rUSAID, de la C6te d'Ivoire 
et du contractant ont donn6 i 1lquipe d' valuation libre acces aux informations sur les r~sultats 
du Programme. Ils ont t6 francs dans leur identification de ses aspects positifs et negatifs. 
L'6quipe est reconnaissante de leur obligeance. 

Parce que la mise en oeuvre de toutes les composantes a atteint une pointe en 1994, une 
evaluation a ce moment ne peut consid~rer que ce que le Projet a entrepris. Cette limite est de 
plus confirmee par la focalisation principale du Projet sur la formation, F'am~lioration des 
techniques de gestion et la production d'installations communautaires qui ne produiront des 
resultats qu'apr~s que celles-ci auront pris fin vers la fin de l'annee. Une vefitable evaluation 

finale demanderait trois ou quatre annees supplementaires d'expeience, une fois les syst6mes et 
installations communautaires en place. 
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II. LA COMPOSANTE DE LA FORMATION
 

A. RESULTATS POSITIFS 

1. Gros volume d'activit6s de formation 

Entre f6vrier 1992 et juillet 1994, ce Projet a soutenu: 

98 6tudes lies i la mobilisation de ressources, a ranalyse financi6re, i la gestion du 

personnel, i la participation de la communaute, aux techniques de construction, au r6le 
des 6lus et a la gestion des d~chets solides, 

123 s6minaires sur les sujets ci-dessus ainsi que sur remploi de l'ordinateur et la 
formation des formateurs et 

223 missions d'assistance technique visant i consolider les informations communiqu6es 
dans les s6minaires. 

Ces activit6s ont atteint 2 348 participants a Abidjan (environ 20 pour cent du total) et 
dans 34 communes Atravers la C6te d'Ivoire. Les participants ont eu d'amples occasions 
d'evaluer chaque seminaire; de plus la creation de plans d'action a fourni des points de rdf6rence 
qui ont servi a mesurer l'avancement vers les objectifs choisis. 

Une 6valuation de r'exp6rience de la d6centralisation en C6te d'Ivoire (Stren et autres, 
voir la bibliographie) a bas6 ses recommandations sur huit consid6rations visant i l'am61ioration 
de la gestion municipale : 

plus grande efficacit6,
 
formation et enseignement continu,
 
plus grande efficience,
 
r~gionalisation et mise en commun des ressources, y compris les centres de
 
reparation du materiel,
 
reproduction,
 
identification des communes qui serviront d'exemple,
 
projets d'assistance qui assureront F'amdlioration des m~thodes d'op~ration et
 
la perennite de l'environnement.
 

Le r~sultat du processus de la formation, qui s'est concentr6 sur le programme complet des 
activites dans cinq villes-noyau, et qui a repondu autant que possible i l'intdr~t que d'autres villes 
ont exprime par la suite, reflete ces considerations. 
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2. Un choix sensible de suiet 

Les sujets qui ont iti choisis et soulign~s (c.-i-d. 'analyse financi~re, la mobilisation des 
ressources, la gestion du personnel, le r6le des maires) sont particuli6rement pertinents Ace stade 
du processus de d centralisation. Ce point a dt6 soulign6 dans les conclusions de rNvaluation A 
mi-parcours faite au debut de 1993. (Voir la Bibliographie) 

Le travail mentionn6 ci-dessus sur la decentralisation confirme aussi rimportance de la 
mobilisation des ressources pour les nouvelles communes du pays (a plupart datent de moins de 
10 ans). IIa t6 note que les villes avaient besoin de developper un sentiment d'independance ou 
de - d6brouillardise *,6tant donn6 que le gouvemement central 6tait de moins en moins capable 
de fournir les ressources destinees i la gestion municipale. 

La focalisation de plus en plus importante sur ]a gestion des d~chets sofides, changeant 
de 3 pour cent du total des jours promis Jusqu'en decembre 1992 compris i 55 pour cent en 1993 
et 39 pour cent en 1994 montre que le projet est capable de s'ajuster aux conditions r~vdhes par 
sa proche association avec les gouvernements municipaux. Grace au Projet de soutien, des 
m~thodes plus efficaces de ramassage et d'evacuation des ordures r~duisent les d~penses en 
essence et personnel et encouragent les organisations communautaires a jouer un r6le plus actif 
dans la gestion des affaires de la commune. 

Les professionnels ivoiriens, les entrepreneurs et officiels du gouvemement bendficiant 
d'un conge pour travailler au Projet en tant que consultants ont assure la conception d'un 
programme tout i fait adapte aux m~thodes et moyens de la localit6. Les activites de fo.mation 
ont soulign6 l'examen des problemes sur le chantier, comme ceux lids i la perception de droits 
sur les marchds. Cette connaissance de la localit6 a permis riaboration de plans d'action ayant 
des objectifs r&alistes directement lids aux probl~mes reconnus. Le plan elabore pour la ville de 
Grand-Bassam (Annexe C) est un exemple de ces plans d'action. 

Cette sensibilit6 dans le choix du sujet semble etre la consequence des nombreuses 
annes d'experience du projet et d'assistance technique du RHUDO/WCA en Cte d'Ivoire et 
dans la rigion. Le premier projet conqu par le RHUDO a 6te autorise en 1967. IIs'est focaise sur 
la production de logements economiques. Pendant les annees 70, le RHLTDO s'est oriente vers 
une plus grande etendue de problemes urbains, culminant en un effort conjoint avec ia Banque 
mondiale, le premier Projet de developpement urbain, autorise en 1978. La composante de 
I'USAID porte la mention HG-003. Ce projet a demande une comprehension plus detaillee de la 
planification et du financement du developpenent urbain puisque quelque 60 pour cent du 
financement du projet ont 6t6 diriges vers la renovation de quartiers inferieurs aux normes 
exigees. 

Pendant les annees 80, le RHUDO a soutenu le programme du gouvernement pour 
amiorer la capacite du gouvernement municipal. Une dtude a classe 46 grandes et petites villes 
selon leurs possibilites de developpement, Un autre travail s'est focalise sur les besoins 
dinfrastructure de villes specifiques et la contribution eventuelle des groupes de la collectivite ct 

d'entreprises privees Comme il a ete indique ci-dessus, le resultat de cette experience a ete le 
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Programme de formation en gestion municipale, exdcut6 sous contrat depuis 1987 par le 
Research Triangle Institute et finalement, le Projet dvalu6 dans ce rapport. Au total, lUSAID, et 

sp6cifiquement son RHUDO, avaient dtabli un fonds d'informations, de compr6hension et de 
relations qui ne pouvaient que favoriser la mise en oeuvre du projet. 

3. Processus de formation organis6 avec soin 

La formation dans chaque mati6re a 6t6 organisee en trois 6tapes: 

une analyse pr~liminaire des conditions existantes avec emphase sur les 
problimes, 
un seminaire pour examiner les probltmes et 6laboration dun plan pour les 
r6soudre (plan d'action), 
un programme de suivi ou des visites d'assistance technique. 

De plus, les seminaires et les visites de contr6le devaient faire l'objet d'Ovaluations. L'6valuation 
i mi-parcours a recommande que plus d'importance soit attach6e i cette derni~re tape. Chaque 
sdminaire a 6t6valu6 i la fois par les formateurs et les participants; des rapports sur I'6tat 
d'avancement ont 6 prdpares Ala suite des visites d'a.F-,istance technique. De plus, les 
formateurs se sont r~uni periodiquement pour evaluer i'impact de leur travail (voir les references 
aux journees de reflexion dans la liste des activit~s figurant dans l'Annexe C). 

Le resultat a et6 un pr -essus marqu6 par son aspect pratique. Au cours des visites par 
cette 6q1ipe d'evaluation, de nombreux responsables de la ville ont fait des observations sur les 
avantages de cet aspect pratique, et l'ont contrastd avec lapproche plus theorique du Bureau 
international du travail/Programme des Nations Unies pour le developpement. 

a. Formation des formateurs : Le projet a assure la formation dans le 
processus-m~me de la formation pour les unites de formation etablies i ia fois i la Direction 
ginirale et collectivitis locales (DGCL) et Ala Direction de diveloppement social (DDS) 
ainsi que pour l'6quipe des re3ponsables du Ministere de l'environnement et les consultants du 
secteur prive qui ont execut6 le Programme de gestion des dichets solides. La premire de ces 
sessions a eu lieu en d6cembre 1991 lorsqu'on utilisait des experts en formation expatri6s. 
D'autres sessions, conduites par le personnel du RTI ou des experts ivoiriens, ont eu lieu dans les 
dernieres annees de I'activite du projet. 

Les formateurs du Ddpartement de d~veloppement social offrent aussi ce genre de 
formation Aleurs collegues des Centres sociaux regionaux. 

b. Etudes pr6liminaires : Ces 6tudes ont 6tabli l'orientation dcs seminaires 
qui ont 6t6 donnes dans chaque localit6 sur chacun des th6mes majeurs (analyse financiere, 
mobilisation des ressources, organisation de la collectivite, gestion des dechets solides et 
fourniture de services techniques). Ils ont forme la base du lien etroit entre les seminaires et les 
probikmcs que le personnel du gouvernement municipal rencontre lors de ses operations. 
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c. Srminaires : Ces activitds ont k6 annonc~es au public et sont ouvertes i 
toutes les personnes qui s'y int~ressent dans un effort de mieux 6veiller la conscience du public 
concernant les objectifs des responsables gouvernementaux et les problmes auxquels ceux-ci 
faisaient face. Ndanmoins, ces s~minaires se focalisaient sur les officiels lus et nomm~s ainsi 
que sur le personnel du gouvernement municipal (p.ex. les receveurs de la redevance sur les 
marches) qui dtait directement responsables des actions dont nous parlons. 

d. Plans daction Les plans d'action ont 6t6 ilabores pendant les s~minaires. 
Ceux-ci ont procur6 la structure n~cessaire aux activitds du gouvernement municipal, au 
renforcement ult~rieur de la formation et de 'assistance technique. 1ls ont donn6 les points de 
refirence sur lesquels il 6tait possible de mesurer l'impact de la formation i iafois par les 
participants locaux et les consultants. 

e. Modeles. manuels et materiel :Des modules de formation standardis~s ont 
&66labor~s pour chacune des mati~res. Ces modules ont 6 d~pos~s aux Ministres de 
l'Intirieur (oii se trouve la Direction g&nkrale et coflectivitis locales), de Jeunesse, Sports et 
Dveloppement social (o6 se trouve IaDirection de diveloppement social), de 
rEnvironnement et Tourisme (o&i se trouve InDirection Ingestion des o&-hets solides). Ces 
modules et modules lies seront aussi d~posds Union des villes et communes de COte d'Ivoire 
(UVICOCI) pour sa biblioth~que d'ouvrages a consulter. 

De plus, les cinq villes-noyau ont requ les ordinateurs, originellement offerts pour 
soutenir la mise Ajour du r6le des imp6ts fonciers (composante de I'amilioration des revenus). 
Les responsables et personnel municipaux ont requ une formation en WordPerfect et Lotus avec 
des risultats positifs. 

4. Encourage la communication entre les secteurs public et pri 

Le Projet a soulignd l'importance de la communication entre les secteurs publics et priv~s de la 
CMte d'Ivoire afin d'amiliorer la fourniture des services municipaux. La composante de 
formation a encourag6 iacommunication de trois manires : 

en employant des consultants du secteur prive, particuli~rement pour diriger la 
formation en mobilisation des ressources et en gestion des d~chets solides. Ces 
professionnels 6taient charges de 25 pour cent des missions de formation et 
d'assistance technique. Les responsables des Minist~res de l'Int6rieur, du 
Developpement social et de I'Environnement ont procur6 les autres 75 pour cent; 

en langant et en soutenant les services de ramassage des ordures, pay6 au fur et i 
mesure, par les associations formees et gerees par des jeunes gens pr~alablement 
au ch6mage. L'6valuation a mi-parcours a recommand6 le soutien des projets
pilote pour montrer la valeur de la privatisation de la fourniture des services; 

par le biais d'un seminaire national sur la privatisation des services municipaux 
donne en mai 1993 et une nouve!le discussion avec les responsables locaux sur !a 
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valeur de privatiser la fourniture des services, 6tant donnd les budgets limit~s 
d'investissement. 

La composante de formation a spdcifiquement encourag6 la participation de la 
communaut6 et I'examen minutieux des actions du gouvernement par le biais de consultation 
avec I'utilisateur et de la publicit6 extensive accordee aux 6tudes et sdminaires. Elle a soulign6 le 
lien entre les imp6ts ou redevances et la fourniture des services, objectif important si les 
municipalitds doivent devenir plus ind~pendantes et capables de r~soudre leurs probl6mes sans 
avoir recours au gouvernement national. De plus, elle a encouragd les officiels Olus et nommes A 
partager les objectifs et m~thodes afin de fusionner les objectifs politiques et administratifs et de 
les rendre plus clairs au public. 

5. Anliore l'efficience et l'efficacitd des operations du gouvernement municipal 

La composante de formation a eu particulirement beaucoup de succ~s dans l'am61ioration des 
operations des services financiers municipaux. L'ensemble de la formation en analyse financi~re 
et en mobilisation des ressources et de la fourniture de materiel informatique ainsi que la 
formation connexe ont amrlior6 remarquablement la capacit6 des directeurs des finances des 
villes-noyau de creer un budget raliste et suivre la trace des d~penses. A ce stade, un grand 
nombre de villes b~n~ficiant de cette formation pourront travailler avec plus d'efficacite et 
d'efficience que les agences du gouvernement central charg6es d'approuver les budgets. 

La formation par le projet a fourni le cadre d'une meilleure gestion du personnel. Ce 
travail a soulign6 les droits legaux du personnel et le besoin de preparation technique. La 
formation des maires et de leurs adjoints (officiels 6lus) a 6t6 centree sur l'importance de 
d~velopper des fonctionnaires comp~tents comme antidote Aleur frustration envers l'insensibilit6 
politique ou rincomptence perque du personnel municipal. 

L'evaluation Ami-parcours a recommand6 d'attacher plus d'importance i la formation des 
maires et de faire un plus grand nombre d'dtudes de base sur des mati~res telles que ia 
planification et letablissement de la priorite des besoins locaux, y compris les egouts et le 
raccordement i l'6gout. La rdponse de iacomposante de formation a &6d'organiser cinq 
coiloques auxquels ont particip6 des officiels lus. Ces colloques ont traite de l'environnement 
(F~vrier 1993), des relations entre les institutions du gouvernement municipal et de ses 6lecteurs 
(colloque regional en avril 1993, suivi d'un atelier au niveau national en mars 1994), de la 
privatisation des services municipaux (colloque regional en mai 1993), d'une visite d'etude aux 
Etats-Unis par une d~l~gation de maires (mars 1994) et du soutien de la revitalisation de 
r'UVICOCI. 

A la suite de ces activitds, les maires contact~s par l'quipe d'6valuation semblent Etre 
plus ,;Ors de leurs propres besoins et plus capables de presser AFaction, soit localement soit au 
niveau national. 11 parait que de nombreuses villes sont maintenant sur la voie de r6soudre les 
problmes avec ou sans le soutien du gouvernement central. Toutefois, une UVICOCI plus 
dynamique se traduit par un groupe dc pression plus fort AAbidjan afin d'obtenir des ressources 
pour le gouvernement municipal. 
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B. DIFFIC!LTES - LEC;ONS APPRISES 

1. Encourager la participation de la communaut6 : Rrsultats mixtes 

La conception du projet pr~supposait que les objectifs d'un gouvernement municipal plus 
efficient et plus efficace exigeait que le public ait conscience du calendrier du d~veloppement 
local et participe davantage i la prise de decision. Cela s'est avdr un peu trop dans un pays o6 le 
d~veloppement national et le gouvernement par un seul parti avaient k la r~gle depuis 
l'inddpendance. 

L'un des objectifs importants de la composante de formation tait d'encourager l'initiative 
locale, c.-a-d. un esprit dynanique qui conduit i la solution d'un probleme localement en 
contraste avec une d~pendance plus traditionnelle sur le gouvemement central. Les r~sultats du 
projet ont 66 mixtes dans ce cas. Dans douze vilies du Projet, ievolume d'ordures ramass~es a 
augment6 de 17 pour cent, de 939 tonnes A1 132 tonnes. Cette augmentation est due plus Aune 
meiUeure organisation et i i'emploi de groupes de la communaute qu' I'apport de fonds ou de 
materiel. 

Une partie de cette confusion provient de ce que ron s'attend Ace que li ofz se trouve 
IUSAID ily aura de l'argent et que, par consquent, les gens seront pay~s pour stimuler l'int~ret 
de la communaut6. En fait, des outils ont 6t6 fournis pour mieux nettoyer Du~kou6, mais plut6t 
que d'encourager une activit6 de suivi par les habitants de la vile, ceux-c- semblent avoir 
encourage une attitude d'il faudra voir. Le contractant de la formation a conclu que les dons 
naidaient pas i transmettre le message d'initiative et de contribution locales. (Voir la 
Bibliographie) 

La composante de formation n'a pas r~ussi i miner le contr6le du gouvernement central 
sur les centres sociaux et leurs programmes. Les personnes du Dpartement de developpement 
social qui ont requ une formation pour formateurs et ont ensuite proc d6 Ala formation en action 
communautaire (environ 18 pour cent de l'assistance technique fournie) ont une vue positive de 
l'exp~rience. Cependant, les d~ldgu~s locaux du Ddpartement, dont le siege se trouve dans les 
centres sociaux rdgionaux, continuent de se tourner vers le centre pour faire approuver leur 
programme plut6t que de chercher Aobtenir que 1es communautes recommandent et soutiennent 
les activitds du programme. 

2. Le programme n'atteint pas les buts des femmes en voie de developpement au 
niveau du gouvernement central 

La composante de formation n'a pas pu r~aliser les objectifs du Projet pour former les 
femmes AiaDirection du Ministire de l'Intirieur.Seule une femme a 6t6 identifi~e comme 
membre de l'unit6 centrale de formation. L'6quipe d'6vauation n'a pas trouv6 de femmes parmi 
les quatre membres professionnels du personnel dans chacune des villes visitees. II y a trois 
femmes maires dans le groupe de 34 villes touchees par le Projet. Deux de ces cas sont un 
exemple de Iharmonie entre le personnel politique et le personnel professionnel et du degre 
d'interdt pour les objectifs du Projet (Adiake et M'bahiakro) Une plus grande participation des 
femmes au niveau professionnel suivrait une plus grande concentration sur les themes 
municipaux par les ecoles nationales. Le paragraphe 14 ci-dessous traite de cette matiere. 
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D'autre part, sept des onze membres de l'unit6 centrale de formation nommes par le 
Departement de developpement social 6taient des femmes. La structure-meme de la societ6 dans 
la plupart des villes ivoiriennes suggbre qu'un plus grand r6le pour les femmes sera le produit 
naturel de la decentralisation et du developpement municipal. Les femmes dominent les marches, 
l'une des sources principales de revenu ind6pendant pour les municipalites. Les femmes jouent 
aussi un r6le-cl dans l'assainissement des quartiers. L'intdr&et l'organisation des femmes dans 
un quartier ont donn6 i la formation en gestion des d~chets solides son plus grand impact. A 
Grand-Bassam, oiu une association de jeunes gens a 6 formee pour le ramassage des ordures 
menageres, une jeune femme a &6engagee ult6rieurement pour aider i la perception des 
redevances. Le chef des services techniques ABoundiali, qui est maintenant i la tete de l'un de 
ces groupes de jeunes gens, a reconnu cette experience comme valable dans sa situation. 

3. Les volontaires du Peace Corps aident considerablement 

Dans un certain nombre de communautes, les volontaires du Peace Corps ont 
continuellement encourage la communaut6 i s'organiser apr~s la formation initiale par le 
personnel de la Direction de developpement social. L'importance des volontaires dans ces cas 
confirme que les centres sociaux ne sont pas capables de reprendre la formation offerte par leurs 
propres collegues. A Akoupe, Sinfra et Tiassal6, les volontaires ont press6 les quartiers de 
s'organiser autour des programmes d'assainissement. Dans certains cas, ils ont contr61 le stock 
d'outils, que ceux-ci aient ete fournis par le Projet ou achetes par la municipalit6. Bien que la 
dependance sur les volontaires ne puisse pas immediatement pousser as'en remettre i l'initiative 
locale, ilsemble probable qu'en fin de compte, s'occuper du processus localement se traduira par 
un resultat positif. 

4. L'exidrience prc&lente du contractant 6tait essentielle au succ s du Proiet 

LtUSAID a eu le bon sens de choisir un contractant qui, depuis 1987, avait travaill avec 
le RHUDO Ala formation dans les mati~res de developpement urbain. Une bonne connaissance 
des conditions locales s'est montr~e essentielle au succ~s de nombreux objectifs du Projet. Ce 
fait a eu comme resultat le choix de iamatinre, la sensibilit6 i 'volution des besoins et 
l'identification des experts ivoiriens qui assureraient la formation etaient le resultat de cet acquis. 

La longueur de l'expdience a aussi aide i surmonter les obstacles logistiques tels qu'un 
budget pour un contrat dans lequel le financement pour !es acti'At s de formation n'6tait pas 
inclus. IIafailu neuf mois pour resoudre ce probieme contractuel au cours desquels le Projet 
aurait pu 8tre arrt6. Les programmes de formation ont eu lieu parce que le personnel du 
contractant pouvait s'associer i d'autres donateurs qui opdraient en C6te d'Ivoire. De ceux-ci, la 
fondation allemande Hanns Seidel a offert le plus de soutien. (Voir la Bibliographie). I1y a eu 
des colloques et s~minaires pour lesquels le contractant de la formation a fourni iepersonnel 
technique et le soutien logistique. 

Le fait que le contractant connait bien les programmes d'autres agences donatrices 
operant en C6te d'Ivoire influencera la pdrennit6 des resultats du Projet. Le programme allemand 
KfW soutiendra la continuation des activites de gestion des dechets solides en utilisant les 

10
 



mimes techniques de formation et les mimes consultants. Les programmes frangais de 

cooperation continueront de mime le soutien de IUVICOCI. 

5. Emploi de consultants locaux :un avantage 

L'emploi de consultants ivoiriens ajout~e aux responsables gouvernementaux peut etre 
considiree comme un r~sultat positifde ]a conception du Projet. Elle a aussi permis de r~agir 
avec plus de sensibilit6 aux conditions sur le chantier Elle a 6galement augment6 le nombre de 
formateurs form6s et a promu l'entreprise priv~e. Le projet a procur6 iaformation dans 34 des 
135 municipalit~s en C6te d'Ivoire, en omettant beaucoup qui pourraient b6n6ficier de ia 
continuation du programme de formation. Le corps de consultants du secteur priv6 d~velopp6 
par la composante de formation est une ressource experiment&e et flexible dont i la fois le 
Gouvemement et autres donateurs peuvent disposer. 

6. Les programes de rUSAID devraient se focaliser sur les problmes
d'assainissement 

Dans la plupart des cas, le chef des services techniques d'un gouvernement municipal est 
la seule personne qui ait une formation formelle d'ingenieur des travaux publics. Par consequent, 
ces professionnels participent i toutes les activit~s de construction ou d'entretien soutenues par le 
gouvernement municipal. Cependant, dans chacune de ces villes visit6es par 1'6quipe 
d'6valuation, les problemes les plus importants auxquels doit faire face le chef des services 
techniques sont ceux lis Al'assainissement. 

Sauf Sinfra (45 000 habitants) et Kolia (6 000 habitants), les villes qui ont t6 visit~es 
avaient une population de 15 000 i 25 000 habitants. Pour des villes de cette grandeur, le 
ramassage des ordures devient un probleme, comme le sont les eaux us~es et les 6gouts pluviaux. 
Les marches atteignent des dimensions o6 le processus de nettoyage doit etre bien organisd et o6 
il faut fournir des latrines. Les r6seaux d'alimentation en eau existent dans les p6les de 
developpement, et les eaux us6es sont normalement canalis~es vers une fosse septique ou un 
egout i ciel ouvert dans la rue. La o6z il n'existe pas de r~seaux d'alimentation en eau, les puits et 
fosses septiques ou fosses d'aisances sont trop rapproch~s. 

La composante de formation a fourni la base d'une rdelle amelioration. Toutefois, une 
meilleure participation des quartiers est essentielle i une amdlioration i long terme, et cette 
participation a besoin d'une longue incubation. Les responsables municipaux ont aussi besoin 
d'une formation plus pouss6e dans les activit6s sur une petite 6chelle qui peuvent fournir des 
am6liorations i bas prix. L'incin6ration des d6chets d'origine m6dicale, soutenue par le Projet, est 
un excellent exemple, tout comme le processus de ramassage des ordures m6nag6res pay6 au fur 
et Amesure. 

Le Projet aurait pu consacrer plus de ressources Ace probl6me, et toute future conception 
du projet de d6veloppement urbain devrait garder cela l'esprit. 
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7. Formation en mobilisation des ressources et analyse financi6re :r6sultats instantanis 

IIsemble qu'une meilleure comprehension de la base des ressources et de meilleures 

methodes d'analyse de I'activit6 financi~re d'une ville ont fourni le plus grand avantage imm~diat 

de l'activit6 de ia composante de formation. Quand ces faits sont ajout~s Al'emploi d'un 

ordinateur individuel, limpact est encore plus prononce. 

Les donn6es brutes sur la perception des redevances sur les marches peut ne pas 

constituer une preuve definitive de l'impact indiqu6 ci-dessus dans tous les cas. A M'bahiakro, 
les perceptions am~lior~es en 1993 rien qu'au march6 ont produit un apport de 8 millions de 

francs CFA compar6 avec un apport total de toutes les ressources contr8les par la vile, soit 12 

millions de francs CFA l'ann6e pr6ocdente. Biankouma s'attend Aune augmentation de 50 pour 

cent en mobilisation des ressources locales en 1994 grace Aune meilleure perception des 
redevances sur les marches. 

En moyenne, la perception des redevances sur les march6s dans les dix villes sur 

lesquelles nous avons des informatiors completes a augment6 de 22.3 pour cent. La perception 

de la taxe sur les parkings s'est am~lior6e de 12 pour cent, et la taxe sur les artisans (petites 
boutiques et marchands ambulants) a augment6 de 27,5 pour cent. Ces augmentations se sont 

produites pendant une p~riode de d6t6rioration de la performance de '6conomie. Grace Ala 

formation, le directeur des services financiers de chaqu ville touch~e par le Projet a une bien 

meilleure idle de qui utilise le march6 ou le ddp~t des transports en commun et de la mani~re 

dont il faut mettre i jour les informations. De plus, dans les cinq villes ;ui Ont requ des 
ordinateurs, le budget et autres donn~es peuvent maintenant dtre analyses grace au logiciel Lotus 
123. 

Ainsi, Ala fois le personnel professionnel et le maire ont des renseignements plus exacts. 
Ils sont dans une bien meilleure position pour n6gocier un budget avec le gouvemement central. 
Ils sont mieux capables de comprendre ce qu'il faut obtenir du processus centralisd du Tr~sor. Ils 
sont aussi mieux Am~me d'expliquer le besoin de redevances et d'imp6ts Aleurs 6lecteurs. 

8. Privatisation des services du Souvernement municipal : quelque progres 

La C6te d'Ivoire a depuis longtemps un secteur priv6 actif malgr6 la participation 
considerable du gouvemement Al'conomie. Ces derni~res annes, le Gouvernement a 
commenc iAreconnaitre le besoin de diminuer sa participation directe et de privatiser les 
operations publiques. Toutefois, cela ne veut pas dire un enthousiasme immediat pour la 
privatisation de la fourniture des services au niveau municipal. Ainsi, le Projet a dfi constituer un 
public pour ce message. 

Le Projet a dtabli la base pour ce genre d'innovation en ameliorant ia mobilisation des 
ressources et en travaillant avec les chet des services techniques Al'organisation de leur travail. 
IIest donc plus facile de chercher des occasions de sous-traiter les services. Conduire les 
vehicules et les entretenir se sont riv~l~s tre un obstacle majeur au ramassage des ordures dans 
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presque chaque ville. Ds que les responsables municipaux ont eu un aperqu clair de leur 
situation financi~re et de l'impact de l'entretien et de l'essence, et d~s qu'ils ont eu un aperqu 
organis6 des besoins du ramassage des ordures, ilest devenu plus facile de sugg6rer d'autres 
approches. Un colloque r6gional en mai 1993 et le bulletin publie par IUVICOCI ont aussi 6t6 
employes pour presenter de bons arguments en faveur de la privatisation. 

Un projet peu commun de ramassage des ordures dlabor6 par un entrepreneur dans le 
quartier d'Abobo i Abidjan, sans le soutien ni du gouverriement ni de l'tat,a 6t6 choisi cornme 
projet pilote Acause de sa sensibilit6 particuli~re i l'chelle des operations (p.ex. l'emploi de 
tombereaux ou de brouettes au lieu de camions pour le ramassage des ordures porte Aporte). En 
soutenant l'adaptation de cette approche aux diff~rentes locait~s, le contractant de formation 
pourrait transmettre les informations- c16 pour faire accepter la livraison des services municipaux 
par le secteur priv6 : 

les avoirs existants de la vile (p.ex. un tombereau automoteur) sont employ~s
 
plus efficacement et, donc, plus disponibles pour une grande 6tendue de services,
 
moins d'essence est consomm6e pour le ramassage des ordures,
 
les habitants paieront une redevance pour des services sp~cifiques et n~cessaires,
 
le travail est offert aux jeunes au ch6mage, n'entrainant aucun cofit au
 
gouvernement, c'est-i-dire sans long impact sur les traitements et salaires,
 
des sandards plus 6lev~s d'assainissement sont atteints, pour lesquels les 6lecteurs
 
font honneur au gouvernement muticipal.
 

En attirant constamment lattention aux possibilites offertes par un partenariat entre les 
secteurs public et priv6 dans la fourniture des services, le Projet a contribu6 i une 
,, d~mystification Pdu concept de la privatisation. Les officiels de la ville ont pu voir la 
privatisation en termes de soulagement d'un fardeau et non pas de perte de contr6le. 

9. La formation devrait se focaliser sur les Grandes Ecoles 

Le personnel professionnel central des gouvernements municipaux, le Secrdtaire-CGneral 
et les chefs de la Direction des services administratifs, services financiers et services 
techniques, sont tous des dipl6mes de deux des ecoles professionnelles nationales : l'Ecole 
nationale d'Administration et l'Ecole nationale de Science et de Travaux publics. Aucune de ces 
institutions de niveau universitaire n'offre de programmes orientds vers la pratique du 
gouvernement municipal. En fait, elles n'offrent meme pas de cours individuels specifiquement
lids i cette mati~re. 

Le rdsultat est que, si l'on ne compte pas une experience de formation sommaire offerte 
par la Direction ginkrale et collectivitis locales, ces personnes optant pour une carri&e dans le 
gouvernement municipal doivent apprendre sur le chantier. L'implication pour de futurs 
programmes, surtout ceux qui sont soutenus par des donateurs 6trangers, semble 6vidente. 
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10. D'autres donateurs feront avancer le programme 

La Direction g~nirae et collectivit~s locales a indiqud son optimisme que le Bureau 
international du travail, en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le 

diveloppewent, fournirait davantage de soutien pour les activit6s de formation en mobilisation 

des resources et analyse financi~re. 

Le Programme allemand KfW a indiqu6 qu'il fournirait du soutien pour continuer le 

programme de gestion des d6chets solides. Un haut fonctionnaire du Minist~re de 

renvironnement (Direction des d~chets solides) sera envoy6 pour diriger le programme. 

L'aide exterieure fournie par la France soutiendra la publication du bulletin publi par 
'U'IrTCOCI et soutiendra les services fournis par le consultant principal du Projet sur 

l'informatisation. 

Ces faits sont une confirmation 6loquente de la justesse et de la p6rennit6 des r~sultats de 
la composante de formation. 

C. L'AVNIR 

En somme, la formation peut 8tre maintenue parce qu'elle a atteint tant de personnes 
travaillant au gouvernement municipal. IIpeut etre maintenu parce qu'il: 

fait naitre les r~seaux d'information,
 
stimule les mares i assumer plus de responsabiit6 et i d~velopper les capacit~s
 
du personnel,
 
laisse de c6td les manuels,
 
laisse de c6te les mthodes,
 
produit des r~sultats visibles.
 

La composante de formation n'a pas produit de grands changements institutionnels au 
niveau du gouvernement central. Ce qui est plus important, elle a donn6 pleins pouvoirs au 
gouvernement municipal aux d~pens du gouvernement central. 

De ce point de vue, la revitalisation de lUVICOCI, processus soutenu par une serie 
d'ateliers et de colloques par le Projet en 1993 et 1994, ainsi qu'une visite d'6tude aux Etats-Unis, 
pourrait donner de la force au groupe de pression pour le compte du gouvemement municipal. 
Parmi les objectifs imm6diats de rUVICOCI, on compte un plus grand pourcentage des imp6ts 
fonciers pour le gouvernement municipal (contre 25 pour cent i i'heure actuelle). De plus, on 
s'attend i ce que I'UVICOCI exerce de la pression sur le Gouvernement pour obtenir une 
prompte distribution du pourcentage local du nouvel imp6t synth6tique. L'UVICOCI jouera aussi 
le r6le de coordinatrice des informations sur les programmcs des donateurs 6trangers. 
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HI. AMELIORATION DES REVENUS
 

A. RECESSION. MANQUE DE LIQUIDITE 

Dans le sillage d'une croissance 6conomique rapide dans les ann6es 70, le gouvemement 
a finance une grande augmentation des dipenses occasionn~es par l'infrastructure et autres 
travaux publics. En 1980, le PNB par tite de iaC6te d'Ivoire a atteint une pointe de 1 166 dollars 
US, l'une des plus 6lev6es de rAfrique subsaharienne. Ceci a 6t6 suivi d'une r6cession 
economique prolong~e i travers toute la region subsaharienne et dune baisse dramatique des 
prix des produits agricoles, surtout ceux du cafe et du cacao. La cons&juence a 06 un d~clin de 
r6conomie :d~s 1991, le PNB par tte 6tait tombs i 734 dollars US. 

Pendant cette crise, le Gouvernement a fait des emprunts importants pour maintenir son 
niveau d'activitds existant, ce qui a fait monter ses dettes publique et privce i presque 15 
milliards de dollars US (Rapport du Developpement mondial, 1992), la deuxi~me dette publique 
de par son montant en Afrique (Stren et autres, voir la Bibliographie). Ds 1991, le 
Gouvernement faisait face Aune s~v~re crise de liquiditd. Ses efforts pour augmenter les revenus 
ont eu inevitablement des implications d~favorables pour les revenus municipaux. En 1993, le 
Gouvernement de la C6te dIvoire a rduit d'autant que 18 pour cent les allocations du 
gouvernement central aux municipalitds. A cette baisse du revenu municipal se sont ajout6s des 
retards dans le rapport des fonds pergus par les municipalites elles-memes, mais, comme 
d'habitude, deposes dans les comptes du gouvernement central. 

Un grand nombre d'6conomistes consid~raient un taux de change gonfld pour le franc 
centrafricain comme une contrainte importante AI'Mconomie africaine. Un accord a 06 atteint en 
janvier 1994 pour d~valuer le franc CFA par 50 pour cent. Le nouveau taux de change a 6td fixe 
i 100:1 contre le franc frangais. Tandis que la devaluation a cause un certain nombre de 
difficult~s de courte duree, elle semble avoir fait couler i nouveau des liquiditds dans le syst~me 
et les transferts entre les gouvernements central et municipal reviennent a Ianormale. 

Cependant, run des effets de la crise a 6t6 de forcer une revision de la perception des 
imp6ts. Le Projet a 6t6 conqu pour inclure le soutien de I'am6lioration de 'imp6t foncier parce 
que cet imp6t pourrait Etre une importante ressource pour le gouvernement municipal. Bien que 
la loi de 1992 sur les finances ait change la distribution de 65 pour cent pour IeGouvernement et 
35 pour cent pour le gouvemement municipal i 75 pour cent/25 pour cent, une perception plus 
efficace devait sfirement augmenter le montant total transfr6 aux localit~s. 

B. AMELIORER LA BASE DE DONNEES 

I. Amelioration des donnes cadastralcs et du traitement des donndes 

Un des objectifs principaux de la composante de I'amilioration des revenus 6tait 
I'am~lioration rapide de la base de donnees sur limp6t foncier (cadastre). La Direction ginirale 
des Imp6ts (DGI) avait souffert de problemes Ala fois financiers et lies au materiel. Les 
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ressources itaient inad~quates pour financer des levis cadastraux complets et l'unit6 centrale de 

traitement en usage dtait vieille et sujette i des pannes. 

Le Projet a eu deux risultats : (1) le soutien de levis cadastraux simplifids et (2) 

I'installation et l'usage de micro-ordinateurs ainsi que des imprimantes, de l'quipement de 

reseaux et des logiciels connexes. La fc,-mation en utilisation de l'ordinateur 6tait donc un 

risultat pertinent et vital. Lessence du leve cadastral simplifi6 est un meilleur enregistrement des 

proprietaires de terrains dans une region particuliere. La version simplifie rend superflu le plan 

parcellaire qui figure dans les levds complets et r~luit ainsi les cofits et les d~lais de livraison. 
Une analyse des besoins en ordinateur a 6t6 faite en 1991 pour identifier le moyen le plus 

pratique d'acwdlrer le traitement des donnees et la facturation ult6rieure. 

2. Evaluation des rdglitats 

Les premiers levds simplifi6s ont 06 faits i Sinfra et i Akoup6 en 1992. Les levis ont 6t6 

sous-traites a des entreprises privies. Les r~sultats ont 6td spectaculaires : i Sinfra, le nombre de 
propri~t6s sur les registres a augment6 de plus de seize fois; AAkoup6, il y en avait 12 fois plus. 

Ces resultats, accompagn6s d'une plus grande utilisation de materiel informatique et de 
techniques plus flexibles, ont encourag6 la Direction generale des Imp6ts a orienter sa 
focalisation vers de plus gros poissons, surtout dans la grande agglomdration d'Abidjan o6 le 
rendement financier serait bien plus important que dans les villes du Projet. Etant donn6 que le 
Gouvemement a besoin de ressources et vu lavantage 6ventuel i long terme pour les 
municipalit~s, IUSAID ne pourrait pas avoir d'objection i ce changement d'orientation. 

Le resultat a 6t6 un retard d'au moins deux ans dans le travail sur les villes du Projet. 
Aucun r~sultat financier n'etait disponible au moment de ce rapport. Les perceptions-m6mes 
(facturation) se font maintenant i Sinfra et AAkoup6. Les levis ont 6t6 achevds en 1993 pour 
Aboisso, Biankouma, Du~koud, N'Douci eE Tiassal. Les r~sultats ont enccre t6 plus 
spectaculaires, comme le montre le tableau ci-apr6s. Les autres levds AAgnibilkrou, Boundiali, 
Grand-Bassam, M'bahiakro et Touba ont 6t6 faits en 1994. Ceci porte i 12 le nombre de villes 
couvertes par le Projet, bien plus que la cible de cinq dans la conception 
originelle du Projet. Les augmentations qui ont 6t6 signal~es dans les villes arpent6es ont k6 
aussi dramatiques que celles d'Akoup6 et de Sinfra. 

RESULTATS DES ETUDES 

VILLES ANNEE DU CONTRIBUABLES CONTRIBUABLES 
RECENSEMENT AVANT LE APRES LE 

RECENSEMENT RECENSEMENT 

2691AKOUPE 1993 218 

SINFRA 1993 238 4 563 

ABOISSO 1993 NA 1 150 

BIANKOUMA 1993 10 1 340 
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DUEKOUE 1993 190 2241 

N'DOUCI 1993 53 1185 

TIASSALE 1993 70 1 325 

AGNIBILIKRO 1994 

BOUNDAILI 1994 

GRAND BASSAM 1994 

M'BAHIAKRO 1994 

TOUBA 1994 

La Direction ginirale des Imp6ts a fait un travail productif en collaboration avec 
ItUSAID pour raliser les objectifs du Projet. Quelques travailleurs expatri~s ont & form~s pour 
aider i faire marcher les r~seau-. d'ordinateurs. Les deux services de la DGI, le service du lev6 
cadastral et le service de traitement des donn6es ont incorpor6 la formation et la responsabilit6 de 
lentretien de leur materiel dans leur budget. 

Parce qu'il n'existe pas d'historique sur l'emploi de l'imp6t foncier en tant que source 
fondamentale de revenus pour les operations du gouvemement, les processus du leve revitalisd et 
de la perception doivent 8tre accompagnes d'un programme d'information. Le leve de 1994 fait 
dans les villes mentionnees ci-dessus a 6t6 pr6&e par une campagne tdlvisee. Dans chaque 
ville ou les lev6s sont dejA termines, les Olus ont tenu des assemblees generales des habitants des 
villes pour souligner l'importance des revenus fiscaux pour de futurs programmes 
d'investissement. Les arpenteurs-geom~tres ont egalement indique que le processus de lev6 lui
mime conduit les propri6taires Amieux r~abiser la superficie de leur terrain et aux consequences 
quant aux imp6ts. Ils s'interessent donc davantage i ce que leur gouvernement municipal a 
l'intention de faire maintenant qu'il dispose de plus de ressources. 

Tous ces faits augurent bien de la pdrennit du processus et de son impact sur la 
ddmocratisation et la d~centralisation. De plus, la DGI a ndgoci6 une expansion du processus A 
30 autres villes, activit6 qui sera financ~e par la Banque mondiale. 

Un avantage inespdr6 de la composante de l'amdlioration des revenus, qui confirmera 
davantage la perennit6 de l'assistance fournie, a 6t6 linstallation d'un micro-ordinateur dans 
chacune des villes-noyau. Ce materiel a dte installd pour simplifier l'enregistrement des 
informations sur les levis cadastraux, mais il s'est avere que lorsqu'il n'etait pas utilis6, les 
ordinateurs pouvaient aisdment servir au gouvernement municipal lui-m~me. Comme il a etd 
note dans la section 6valuant ia composante de formation, ces ordinateurs ont change les 
habitudes de travail et les capacit~s du persoinel professionnel, surtout en ce qui concerne 
l'analyse financiere et la budgetisation. L o6 le personnel a et6 stimuld par la formation 
disponible, tous les documents sont produits sur ordinateur et il faut faire l'emploi du temps A 
l'oidinateur avec soin. 
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C. DIFFICULTES. LECONS APPRISES 

1. Le lev6 cadastral simplifid produit des r6sultats instantands 

L'exp6rience du Projet confirme que le lev6 cadastral simplifi6 produit des r6sultats 
instantan6s iun prix modique. Des listes amIiordes de propri6tds et de propri6taires, m~me sans 
cartographie exacte, apporte de grandes augmentations dans le rendement, m~me face ,la 
r6sistance des propri6taires quand ils'agit de payer. 

2. La r6pugnane a payer peut devenir un point important 

Une fois l'euphorie de plus grandes listes fiscales pass6e, la repugnance des propri6taires 
i payer peut devenir un plus grand probl6me. La C6te d'Ivoire n'ajanais auparavant utifis6 
l'imp6t foncier comme source fondamentale de revenu pour le gouvernement municipal. Ainsi, 
les propri6taires ne verront aucun avantage aune perception plus efficace imoins que le 
processus ne soit accompagn6 d'une formation pouss6e de la communaut6. Les responsables du 
gouvernement municipal, et en particulier les lus, devront clarifier le rapport entre la perception 
des imp6ts et les investissements dans cette infrastructure quo les propri6taires considrent 
comme importante. Ils peuvent aussi souligner que le paiement des imp6ts renforcera les 
revendications de jouissance dans un pays o6 la plupart des gens n'ont nile temps ni rargent 
pour obtenir tous les documents requis pour assurer pleine et entiere jouissance. 

3. Les imp6ts fonciers en tant qu'outil de la inise en valeur des terres 

Bien que la composante de l'amdioration des revcnus du Projet ait 6 centr6e sur ies 
aspects financiers des imp6ts fonciers, une meilleure formation des responsables municipaux les 
aiderait i reconnaitre la valeur des imp6ts fonciers en tant qu'outil de la mise en valeur des 
terres. Ceci peut etre la sorte de mati6re qui pourrait etre introduite dans le cursus offert par les 
grandes 6coles nationales, comme ila 6t6 indiqu6 dans la section pr6c6deitte de ce rapport. Par 
un emploi judicieux de la variation de l'imp6t foncier, les responsables municipaux peuvent 
r6duire la mise en valeur des terres au hasard et encourager les lotissements le long des reseaux 
des services publics existants ou projetes. 

4. Il faut que la conception du projet soit plus sensible 4 l'inflexibilite du processus 
d'achats par I'USAID 

Le processus d'approvisionnement de rUSAID ne favorise pas l'achat de materiel et ce n'est 
pas non plus le cas des pratiques du pays h6te. Les deux pr6ferent tout acheter Ala fois, ce qui est 
difficile ifaire dans les cas oii un projet evoluera avec 'expdrience. L'evaluation a mi-parcours a 
souligne les retards qui ont result6 de l'achat graduel d'equipement. IIa fallu un an pour achever la 
livraison et l'installation de la plus grande partie de l'equipement. Quelques retards (p ex 
'exemption des droits d'importation) ennuyaient toujours la direction du projet car cette evaluation 

etait en cours. Une meilleure coordination entre les concepteurs du projet et les experts en 
approvisionnenent de l'USAID auraient pu identifier un processus d'achat plus flexible et nieux Ile 
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i l'evolution du projet. Les risultats auraient iti une gestion du projet plus rentable. 

IV. COMPOSANTE DE CONSTRUCTION DE LEOUIPEMENT COMMUNAUTAIRE 

A. RESULTATS 

En tant qu'autre contribu.in ,, i la capzritt. es villes-noyau de percevoir les revenus, le 
Projet a appuy6 la construction d'installations communautaires telles que les march6s, les gares 
de transports en commun et les abattoirs. L'exp6rience pr6c6dente de I'USAID a sugg6r6 qu'une 
meilleure organisation de ces activit6s conduisait i une meilleure perception des redevances. 

La conception originelle du projet a cibl6 au moins une telle installation par ville. 
Effectivement, la d6valuation consid6rable du franc centrafricain et les retards dans la rnise en 
oeuvre du Projet ont conjointement permis le financement des trois installations pour chaque 
ville. La construction avanait itoute vitesse dans toutes les villes au moment de cette 
6valuation. Aucune des installations communautahes n'6,ait achev6, mais seule l'organisation 
n6cessaire pour d6m6nager les activit6s du march6 ides sites provisoires dans l'int6rim avait 
d6ja produit des augmentations des redevances sur les march6s d'entre 25 pour cent et 50 pour 
cent. Une 6valuation exacte de l'inipact de ces installations communautaires sur les revenus 
municipaux ne sera possible que dans les ann6es Avenir. 

B. PROBLEMES DEXECUTION DE CETTE COMPOSANTE 

La mise en oeuvre de cette composante a 6t6 considdrablement retard6e i cause de deux 
facteurs : (1) l'effondrement de la passation des contrats icause de conflits entre les agences du 
Gouvernement et (2) des difficult6s dues Aune condition pr6alable Al'Accord du programme 
sign6 avec le Gouvernement. La conception du Projet a confi6 la conception des installations 
communautaires et de sa construction i la Direction et contr6le des grands travaux (DCGTx), 
il'6poque l'agence gouvernementale contractante de travaux publics qui avait le plus 
d'experience. Le financement de I'USAID devait 6tre fourni par le biais d'un Accord modifi6 de 
reniboursement a montant fixe (FAR). 

1. Effondrement du processus de passation des contrats 

Un conflit entre -wles Grands Travaux net le Ministire de I'Environnement, 
Construction et urbanisme (lire ci-dessous, chapitre V) a conduit I'USAID Aconclure que le 
processus de passation des contrats devra tre du domaine des municipalit6s. L'USAID a tir6 
cette conclusion sur la base de rexperience d'un plus petit projet sous rNgide du Fonds europ6en 
de d6veloppement (FED). La nouvelle conception de l'Accord de remboursement, qui a k6 i 
iun accord entre l'USAID et chaque commune (l'Accord de remboursement des communes), 
a pris pres d'un an (de juillet 1992 Amai 1993). Ce retard a 6t6 le resultat, apparemment, du souci 
du REDSO/WCA qu'on lui imposeralt des engagements financiers inacceptables dans le transfert 
de ]a responsabilite des autorites centrales aux autorites locales. 
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En fin de compte, les plans d'architecture et d'ingdnierie des a Grands Travaux 0ont 6t6 
utilis~s et ceux-ci ont 6t6 nomm6s inspecteurs sur Icchantier. Le REDSO/WCA a contract6 les 
services d'un ing~nieur civil pour mener i bien la gestion de son projet. La responsabilit: 
principale pour l'ach~vement du travail reside toutefois dans les municipalit6s, ce qui pourra 
avoir un plus grand impact sur la r~alisation des objectifs du projet que sur la production des 
installations communautaires elles-m(mes. 

2. Modification de la condition pr.aable 

L'article 4, section 4.2 de l'Accord du Programme 6tablit que *La preuve qu'un d6cret 
donnant statut ligal aux responsables municipaux travaillant au niveau de la commune a 6t6 
promulgu6 *,comme condition pralable aum dkaissements. Parce qu'il y avait du retard dans 
les d6caissements pour les activit(s de construction, cette condition repr6sentait un autre obstacle 
i I'avancement de cette composante. 

Le Gouvernement, par le biais de la Direction du gouvernement municipal, a reconnu les 
m~rites de cette condition, mais n'a pas pu faire promulgu6 ce d6cret, en partie i cause des 
changements dans la composition du Gouvernement. Un nouveau d6cret 6tait prt i tre 
approuve en 1990, mais dans les deux ann6es suivantes tous les ministres ont 6tchanges et le 
processus d'approbation a perdu son 6lan. De plus, le Programme d'ajustement structurel n~gocid 
avec le FMI (lire chapitre V, section A.2.) exige que les d~penses du gouvernement en salaires 
soit r~duites, ce qui cause l'inqui(tude qu'une nouvelle loi mine les progr(s r~alis~s dans ce 
domaine. 

L'dvaluation i mi-parcours a recommand6 qu'i faudrait s'occuper particuli(rement de 
cette question. En juin 1993, l'Accord du Programme a dt6 amendi en adaptant ainsi les 
conditions requises de cette 
section: 

crier des commissions qui examineront les revendications des salaries 
municipaux ayant trait au travail et s'assurer que la Loi oe travail soit applique, 
et 
s'efforcer assidfiment de faire promulguer une loi crdant des fonctionnaires 
municipaux. 

Ces conditions requises ont 6tsatisfaites d(s la fin de 1993, permettant ainsi de commencer la 
construction en janvier 1994. Au moment de cette 6valuation, selon le calendrier de la 
construction, celle-ci doit 8tre achevee avant la fin de i'annee et avant que le financement du 
Projet ne soit termin6. 
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C. 	 DIFFICULTES. LECONS APPRISES 

1. 	 Un changement dans la responsabilit6 de radministration du projet au sein 
de IUSAID conduit i des retards importants 

La fermeture du Bureau rigional de I'habitat et du developpement urbain (RHUDO), chargd 
de la conception du Projet a orient6 la responsabilite administrative directement vers le 
REDSO/WCA. L'effondrement des arrangements institutionnels pour la composante de 
construction d'instaflations communautaires a ajout6 Ala quantit6 de travail du REDSO et 
pose une s~rie de questions sur des mati~res que le Bureau navait pas suivies depuis leur 
conception. Les solutions au probleme qui ont &6 proposees ont egalement suggir6 au personnel 
du Bureau le risque que les gouvernements municipaux pourraient fre accablis par la gageiire 
de gerer des operations financi~res et techniques si complexes. 

Cet ensemble de conditions a conduit i un retard de pros dun an dans ladaptation des 
divers accords aux institutions ivoiriennes. Bien que le delai ne donne pas une bonne impression 
de la capacit6 du REDSO de r~agir aux changements de circonstances du Projet, le risultat final 
a peut-tre ete positif parce qu'il a retarde les depenses de construction jusqu'apr~s la devaluation 
de janvier 1994, permettant ainsi rinvestissement en dollars d'etre 6tale sur une plus grande 
production. 

2. 	 Le transfert de la responsabilit6 au gouvernement municipal est en accord avec les 
obiectifs du Proiet 

Un autre r~sulIat positif de l'effondrement de la distribution originale de la responsabilit6 
pour cette composa.me est la d6!6gation de la responsabilit6 principale de la gestion aux 
municipalites (Figure 1). En prenant ie risque, le REDSO a conduit le Projet plus loin que prevu 
dans la direction d'un objectif majeur : la responsabilite a t6 d~centralisee et le gouvernement 
local a acquis plus d'exp~rience dans la gestion des projets d'infrastructure. Bien qu'il soit trop t6t 
pour 8tre plus precis, l'6quipe d'6valuation n'a pas vu de signes de r~sultats negatifs. Mme s'il 
devait y avoir des probI6mes d'ici i deux mois, l'experience acquise servira i conforter 
l'inddpendance croissante du gouvernement municipal. 

3. 	 Processus de consultation de l'utilisateur : Succ~s partiel 

L'emplacement et le genre d'installations communautaires, surtout les marches et les 
d~p6ts de transports en commun ont fait l'objet d'assembl6es g~nerale," des habitants des villes et 
de considdrables d~bats entre le RHUDO et les Olus locaux. Dans la plupart des cas, la decision 
finale a 6t6 que la structure du nouveau marche serait au meme emplacement que l'ancien marchd 
infonnel. Souvent, ce n'etait pas ce que les elus preferaient, mais les usagers du marche ont 
accept6 cette decision. IIsemble que les nouvelles structures offriront de meilleures conditions 
de travail Aquelques usagers du marche, mais n'emp~cheront pas une construction informelle 
importante autour de la structure. Les revenus municipaux devraient augmenter grace Ala 
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meilleure organisation et i la meilleure base de donn~es i la disposition des responsables 
municipaux. L'espace r~serv6 aux vendeurs des marches peut ne pas etre consid~rablement 
ameliord. 

Les responsables locaux l'ont emport6 dans le cas de l'emplacement des d~p6ts de 
transports en commun parce que ceux-ci exigent une grande parcelle terrain et parce qu'ils 
remplaceront l'emploi des rues dans le centre-ville et la congestion connexe. La population 
locale n'est toutefois convaincue ni par les emplacements dans la p~riph6rie, au moins en ce qui 
concerne les terminaux d'autobus, ni par le desir des responsables d'encourager l'emploi de taxis 
(d~veloppement de lentreprise priv~e). Parce que prendre un taxi augmente le cofit du processus 
pour les voyageurs, ilsemble probable qu'au moins 18 minibus, qui sont populaires, essaieront 
de d~poser des passagers darns des endroits plus au centre, cr6ant des conflits avec les 6lus et 
rendant peut-8tre la perception des redevances moins efficace. 

En somme, il semble que ces nouvelles installations communautaires offlira quelque 
soutien i de meilleurs revenus municipaux, mais n'aura peut-&re pas lui-meme autant d'impact 
sur les revenus qu'une meilleure organisation des donn6es sur les usagers qvi ont &6le r~sultat 
de lanalyse pr~liminaire. 
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V. CONDITIONS SPECIALES AFFECTANT LEXECUTION DU PROGRAMME 

A. LA CRISE ECONOMIOUE CONTINUE 

1. Le fait que le d6clin 6conomigue continue est lid aux bas prix des marchandises 

En 1980 le PNB par personne en CMte d'Ivoire a atteint une pointe de 1 166 dollars US, 
l'un des plus levis de l'Afrique subsaharienne. Cependant, la longue recession 6conomique i 
travers toute la region du Subsahara et la baisse dramatique des prix des produits agricoles, 
surtout ceux du caf6 et du cacao, au cours de iadicennie, ont conduit aun d~clin prcipit6 de 
l'6conomie ivoirienne. D~s 1991, le PNB par tate 6tait tomb6 i 734 dollars US. 

Ce dbclin a 6t6 exace-W par un taux de croissance de la population parmi les plus 6levis 
de l'Afrique (4,2 pour cent), ce qui a de loin devance le taux modeste de croissance 6conomique 
estim n'avoir atteint que 1,4 pour cent (Cuenco et Piguey, 1993). I1 y a des indications que la 
croissance d'Abidjan a diminu6 des taux extr~mement ilev6s de croissance courants dans les 
ann6es 70 (environ 10 pour cent ,)aran) parce que iamigration des campagnes vers les villes 
avait 6t6 r&luite i cause des mauvaises conditions economiques. Toutefois, le taux de croissance 
dans les villes plus petites et villages semble etre tres important (Stren et autres, 1993). 

2. Programme d'adaptation structurelle 

Pendant cette crise 6conomique prolong~e, le Gouvernement a considdrablement 
emprunt6 pour maintenir son niveau d'activitds existant, de sorte que sa dette publique et privde a 
atteint presque 15 milliards de dollars US (Rapport sur le d~veloppement mondial, 1992), soit 
pour le Gouvernement la deuxi~me dette publique de l'Afrique de par son montant (Stren et 
autres, 1993). Cela a directement abouti i faire accepter au Gouvernement un programme 
d'adaptation structurelle qui comprenait des mesures pour rdduire les effectifs du gouvernement, 
bloquer les salaires et prestations gouvernementeux existants, diminuer le nombre d'entreprises 
parapubliques et generalement r&luire le nombre de niveaux de services fournis au public. 

Le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures pour augmenter les revenus du 
gouvernement central, mais cela a entraine des implications d~favorables pour les revenus 
municipaux. En 1992, le gouvernement a rdduit le pourcentage des imp6ts nationaux transferds 
de 35 pour cent i 25 pour cent. De plus, en 1993, le Gouvernement a r6duit d'autant que 18 pour 
cent les allocations du gouvernement central aux municipalitds. Ceci a eu un effet direct sur la 
capacite des municipalitds de fournir les services de base i la population des communes, surtout 
aux communes les plus pauvres et les plus petites qui regoivent de tres grandes proportions de 
leur budget du gouvernement central. 

Les mesures prises pour rdduire les emplois publics ont aussi eu un effet sur le Projet 
puisque l'une des conditions pr~alables du Projet dtait la promulgation d'une loi pour assurer le 
statut des employds muricipaux. Cette condition avait comme but d'6tablir un code municipal 
d'emploi qui spdcifierait les qualifications et conditions d'emploi de tous les employes 
municipaux, fournissant ainsi de plus grarndes incitations a engager et i retenif le personnel le 
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plus qualifid. Cependant, Acause de la condition requise d'adaptation structurelle pour rdduire les 
effectifs du secteur public, la promulgation des lois etendant la protection des fonctionnaires aux 
employds municipaux n'6tait plus possible. A la place, les diffdrentes parties ont suggdr6 et ont 
agr66 un ddcret du Minist6re de l'Intdrieur spdcifiant les conditions de recrutement et d'emploi 
des salariis municipaux a 6t6 suggdr6 et accept6 par les diffdrentes parties. Ceci semble avoir 6t6 
un compromis raisonnable qui a permis de continuer Addcaisser les fonds du projet. 

3. 	 Devaluation du franc centrafricain 

La relance de cette crise 6conomique a 6td contrainte par ce que de nombreux 
6conomistes considdrent comme un taux de change considdrablement sur~valu6 pour le franc 
centraflicain qui, depuis 1960, a 6t6 directement lie au franc franais i un taux de 50:1. Aprds de 
longues discussions, les pays francophones de rAfiique occidentale qui constituent la zone franc 
ont agr6 en janvier 1994 de d~valuer la monnaie. Le nouveau taux de change a W li au franc 
franais i 100:1. Cette devaluation de 50 pour cent a caus6 un certain nombre de difficultds i 
court terme, particulihrement pour toutes les activites n6cessitant du matdriel importe, tel que 
l'essence ou les pi6ces ddtach6es. Au niveau de iacommune, cette devaluation a cause de 
vdritables ravages en ce qui concerne les chefs des services techniques qui devaient fournir les 
services municipaux de base oii il fallait employer le(s) canion(s) municipal(aux) avec la moiti6 
du materiel importe qui avait 6t6 pr~vu pour l'annee en cours sur la base de la budgetisation de 
l'ann6e pass6e. 

B. 	 INSTABILITE INSTITUTIONNELLE DANS LE SECTEUR DE LA 
CONSTRUCTION URBAINE 

Dars le sillage de la croissance 6conomique rapide dans les ann6es 70, la C6te d'Ivoire a 
vu une grande hausse des d6penses pour la construction d'infrastructure urbaine et d'autres 
travaux publics. En 1977, un seul Minist6re a 6t6 cre6 qui comprenait les travaux publics, les 
transports, iaconstruction et la planification urbaine. Pour faciliter la ,oordination de toute la 
myriade de projets de construction en 1978, le gouvernement a 6tabli la Direction et contr61e des 
grands travaux (DCGTx) par d6cret administratif sous ce super-minist6re. Un ing6nieur frangais, 
Antoine Cesareo, ayant des liens proches avec le Pr6sident et le Minist6re )ertinent a 6t6 recrute 
pour diriger cet effort. Ut6rieurement, le Minist6re a t6 divis6 en deux Mnist6res une fois de 
plus et les ,,Grands Travaux joa requ son statut autonome sous forme d'une Direction de la 
Prdsidence de la R6publique. En consequence, le Directeur general 6tait sous les ordres du 
Pr6sident Houphouet-Boigny et a jou6 un r6le de plus en plus important dans la supervision de 
toutes les activit6s de construction. Pendant les onze anndes suivantes, cette agence est seule 
devenue la plus puissante des corps gouvernementaux en C6te d'Ivoirc, supervisant des milliards 
de dollars en projets de construction. 

Bien que la Direction et contr6le des grands travaux ait 6t6 extr~mement efficiente et 
qu'elle ait assure l'ach~vement en temps voulu de la plupart des projets, son succes etait 
largement dO i ce qu'elle se reposait surtout sur dcs experts techniques expatrids plut6t 
qu'ivoiriens. Un grand nombre d'voiriens bien fcrms auraient pu avoir certains de ces emplois, 
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etant donn6 qu'ils avaient obtenu de 'expdrience dans 'ancienne societ6, Socit6 d'6quipement 
des terrains urbains (SETU), qui a &6appel6e I'agence d'amnagement foncier la plus efficace de 
lAflique subsaharienne (Stren et Attahi, 1991). Au bout d'un certain temps, beaucoup 
d'amertume et de ressentiment se sont accumulds envers les "Grands Travaux ) dans les 
Ministeres dont le pouvoir et l'autorit6 ont &6mines par les actions de cette agence et, en 
particulier, par Cesardo lui-m~me. Le r~sultat a 6t6 le renvoi ult~rieur du Directeur g~ndral 
controverse en 1989, ce qui a laiss6 un grand vide dans le pouvoir. Les minist~res ont donc pu 
bloquer les projets en cours d'6laboration et les contrats que cette Agence n~gociait, ce qui l'avait 
rendue incapable de mettre en oeuvre les activites dont elle 6tait responsable. 

C. FERMETURE DU BUREAU DU RHUDO 

La fermeture du bureau du RHUDO en juin 1992 a clairement eu un impact majeur sur le 
projet. Les versions prdcdentes du Projet de formation en gestion municipale ont ddrivi de 
grands avantages directs des relations 6troites entre le contractant et le bureau du RHUDO 
L'6valuation du Projet de formation en 1990 a cit6 la haute qualit6 du personnel du bureau du 
RHUDO et du contractant (Nolan, 1990). 

Un effet direct de l'absorption du projet dans les bureaux du REDSO 6tait laugmentation 
du nombre des approbations requises pour faire autoriser les activitds du projet et engager les 
fonds. L'adaptation aux conditions changeantes du Projet, rendues plus simples par une ligne de 
communication plus directe au sein du RHUDO, bureau responsable de la conception du Projet, 
n'6tait plus possible dans le contexte du REDSO. 

D. FIN DU PROGRAMME BILATERAL D'ASSISTANCE DE LA COTE DIVOIRE 

La d6cision de terminer le Programme bilat6ral d'assistance avec la C6te dIvoire a aussi 
eu un impact d6finitif sur le Projet. Le retard de la mise en oeuvre de la composante de 
construction des installations communautaires, la terminaison du contrat du RTI et la fermeture 
du d6partement urbain du REDSO 61imin.nt la possibilitd de quelques-unes des activit6s de suivi 
pr6vues dans la conception originelle du Projet. 

Une implication encore plus importante de ia fin du programme bilat6ral d'assistance est 
la perte de toute capacitd de la part de I'USAID de continuer Asuivre le progr6s de la 
d6centralisation et du developpement communal au niveau local. Ceci est extr~mement 
important parce que beaucoup d'autres pays de la r6gion en sont venus i se tourner vers les 
rdussites de la CMte d'Ivoire comme modele pour leurs propres strat6gies de ddveloppement. Le 
Mali est l'exemple le plus important, mais le Burkina Faso semble r6solu i suivre le m~me 
chemin pour ses 6lections municipales. La Guin6e a eu des 61ections et semble aussi s'intdresser 
a continuer le processus de d6centralisation bien que les troubles aient cr66 des barri~res au 
moins temporaires pour qu'il fonctionne i court terme. De plus, le Niger a montr6 de l'int6r6t 
pour les m~mes concepts et ides. 

En terminant le programme bilatdral, I'USAID s'est largement sdparde de la coordination 
regionale et des mecanismes c'echange couronnes de succ~s qu'elle a 6t6 l'une des premieres a 
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introduire dans ieProjet de formation en gestion. Alors que des 6changes inter-r#gionaux seront 
toujours possibles, la perte d'une base centrale dans le pays le plus avanci de la region rendra la 
communication bien plus difficile. 

E. MORT D-IOUPHOUET-BOIGNY 

Iiest peut-&re trop t6t pour dire comment la mort d9Houphouet-Boigny influencera la 
perennite des activit~s du projet. A court terme, raccession au pouvoir sans secousses d'Henri 
Konan Bedie n'a crC aucun probl~me visible pour le Projet. Les M1ections de 1995 pourraient 
pr~cipiter deE troubles ou autres difficult~s politiques au fur et i mesure que les partis de 
l'opposition essaieront d'accaparer le pouvoir du PDCI 
bien qu'il n'y ait aucun signe existant que cela entravera la gestion communale et la gouvernance. 
Etant donn6 les experiences d'autres pays de la region o6i des 6lections violemment contest~es (le 
Nig6ria et la Guin~e, par exemple), ont caus6 l'arrtvirtuel de toutes les activit~s du 
gouvernement, ilpeut etre prudent d'e'viter de faire des predictions d~taikes. 
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VI. CONCLUSIONS D'ORDRE GENERAL
 

A. 	 GOUVERNANCE 

Le developpement d'un gouvemement municipal efficace est la cl6 du d~veloppement d'une 
soci~t6 d~mocratique. Toutefois, les syst~mes politiques changeront lentement et les ,profiteurs" 
- dans ce cas, soit les.6lus qui passent peu de temps dans la ville dont ils sont maire soit ceux qui 
font partie du personnel professionnel et n'ont aucun int~r~t particulier dans la vUle o6 il 
travaillent ou se considrent comme faisant partie d'une 6lite nationale - disparaltront lentement. 
Cependant, aucune personne qui se soit interessee au Projet de soutien au d6veloppement 
municipal n'approchera plus jamxais son travail de la mime mani~re. 

1. 	 DMveloppement dm &ouvemement municipal indpenMdant 

Le d~veloppement d'un gouvemement municipal ind-pendant prend longtemps. La CMte 
dIvoire travaile i ce processus depuis au moins quinze ans. Les hommes politiques et 
techniciens ont besoin de plus de temps pour arriver i comprendre leurs besoins mutuels. II leur 
faut aussi un lien plus fort avec la vile oiz ils travaillent. Quelques postes influents, tels que les 
prefets, sont en train de changer ou d'6voluer. Le Projet a requis tous les responsables publics 
d'assumer plus de responsabilit~s et de mieux considdrer ia composition de leurs communaut~s. 

Un gouvemement municipal ind~pendant doit 8tre bas6 sur un sens de responsabilit6 
civique. Cela peut 8tre commun dans des petites regions urbaines homog(nes, mais devient plus 
Olusif au fur et i mesure que la ville s'agrandit. Le Projet a fourni. un grand nombre d'occasions A 
la ville et Ala population des quartiers de discuter de leurs conditions et de d6battre les solutions. 
Il a aussi force les responsables du gouvemement municipal i dialoguer avec les groupes de la 
communaute et Astimuler leur participation. L'exp~rience du Projet montre de nombreux 
exemples oi ce travail a 6t6 efficace. 

2. 	 Le Souvernement central est un partenaire difficile dans le processus de 
d~centralisation. 

Tandis que les projets de ITUSALD ont une focalisation spdcifique, les responsables 
publics doivent faire face i diverses pressions. Cela veut dire que quelques agences se 
focaliseront sur leurs propres probl(mes et non pas ceux du Projet. Un processus de 
d~centralisation est bas6 sur la reduction du pouvoir des agences du gouvemement central, 
processus difficile i avaler. 

a. 	 Le DGCL et le DDS : I n'est pas clair i l'6quipe d'6valuation quel serait le 
r~sultat Along terme des activitds du Projet sur ia Direction g~n(rale et collectivit(s locales et sur 
la Direction de Ddveloppement social. Une grande partie de leur personnel a coopdr6 
6nergiquement au projet. Ils ont requ une formation qui leur sera utile Al'avenir. Cependant,ils 
ont peu chang6 les institutions et s'ils doivent continuer Asoutenir la formation pour les 
responsables du gouvemement, ce ne sera que si! peuvent trouver d'autres donateurs etrangers. 
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Toutefois, cette situation facheuse est comprehensible parce que tous deux pourraient 
perdre i la ddcentralisation. Un gouvernement municipal plus inddpendant aura moins besoin 
d'une direction centrale. Les programmes de ddveloppement social seront dlabor~s localement si 
les Centres sociaux rgionaux continuent de se tourner vers Abidjan pour savoir quelle direction 
ils doivent suivre. 

b. Le DGI et les MET/DS : D'autre part, les activit~s du Projet ont clairement 
donne pleins pouvoirs Ala Direction g6n~rale des Imp6ts et i la Direction des d~che'ts solides du 
Ministare de rEnvironnement et du Tourisme. Us ont employd le Projet pour d~velopper leurs 
talents et obtenir du materiel et, ce qui est plus important, ils ont utilis6 le Projet pour amiliorer 
leurs r~sultats. 

B. DEVELOPPEMENT URBAIN 

Le lien entre 'assainissement et la sant6 est evident dans toute 6valuation de l'activit6 de 
ce Projet. Dans chaque ville qui a requ le soutien du Projet, lassainissement est un probl~me. 
Bien que les activit~s du Projet se sont focalises sur la gestion des d~chets solides, les 
probl~mes d'alimentation en eau et la mani~re dont on s'occupe des eaux us6es sont evidents. 
L'organisation CREPA-CI, qui fournit des informations et l'assistance technique dans la solution 
Abas prix aux problmes d'assainissement estime que 75 pour cent des gens qui vont dans les 
cliniques souffrent d'un probleme li l'assainissement. 

Le Projet a encourag6 de vdritables progr~s dans le traitement des d6chets d'origine 
m~dicale, parrainant la construction et l'emploi d'incindrateurs pour les quipeinents m&licaux. 
La croissance continue du nombre d'activit~s du Projet orient6es vers le iamassage des ordures 
m~nag~res et l'acceptation par beaucoup de quartiers i faible revenu du cofit d'un meilleur 
ramassage des ordures prouvent la valeur de ce domaine du developpement. 

Les villes nont pas 6ti uniformes dans leur acceptation d'une plus grande allocation du 
budget aux problmes de l'assainissement. Tous, sauf les plus petits, reconnaissent la gageure de 
satisfaire i la demande croissante de ramassage des ordures et d'un meilleur service de 'eau, 
mais ils trouvent politiquement diflicile de consacrer le rare materiel roulant 
exclusivement au ramassage des ordures. De mime, les quartiers ne sont pas uniformes dans leur 
volonte d'organiser des efforts de nettoyage. Les experts n'ont pas de rdponse immediate i la 
question portant sur la raison pour laquelle une ville de 6 000 habitants sera balayee et propre et 
une de 15 i 20 000 habitants aura des problemes d'ordures jetees au hasard. L'exp~rience du 
Projet suggere que le futur travail de rUSAID pourrait tre oriente avec profit vers la r~ponse i 
quelques-unes de ces questions, reconnaissant le lien etroit entre 'assainissement et la santd. 

C. CONTINUER LA PRESENCE DE LUSAID DANS LA REGION 

IIserait bon que IUSAID maintienne sa presence dans la region afin que les Projets de 
formation en gestion municipale et de soutien au developpement municipal ne perdent pas leur 
valeur. Les leqons apprises sugg&ent que le besoin existe toujours et que l'exp~rience de ia C6te 
d'Ivoire peut servir de base excellente au travail sur un gouvernement ddmocratique dans le reste 
de la region. 

29 



Les Etats-Unis ont aussi reconnu l'avantage de soutenir l'emploi des micro-ordinateurs et 
des logiciels connexes afin d'amdliorer la capacit6 du gouvernement municipal. A la difference 
de rordinateur avec unit6 centrale de traitement, les micro-ordinateurs offrent plus de flexibilite 
et permettent de s'adapter aux efforts Apetite 6chelle pour modemiser et rendre les 
gouvemements plus productifs. L'expdrience du Projet sugg~re que les micro-ordinateurs offrent 
i rUSAID le hameron qui permettrait d'attirer I'attention des agences du gouvernement central 
qui peuvent h~siter i d :entraliser. 

D. 	 PASSATION DES CONTRATS. APPROVISIONNE.M ET CONCEPTION DU 
PRO1T 

L'valuation conclut que trop de temps passe a la gestion, i la fois celui de lUSAID et du 
contractant principal, a 6ti consacri i r~soudre des probl~mes d'approvisionnement et de 
passation des contrats. Une participation plus directe des experts de rUSAID en 
approvisionnement et en passation des contrats i la conception du Projet et aux contrats 
connexes aurait pu r~sulter en un format qui r&luisait cet engagement. 

La restitution des fonds de formation au contrat du RTI a pris 9 mois. R6soudre le 
probl~me du changement des proc&lures de passation des contrats pour la composante de 
construction des installations communautaires a pris un an. De plus, beaucoup de temps a &6 
consacr6 i trouver des solutions aux probl~mes de passation des contrats ayant trait aux petites 
d~penses, p. ex./ les honoraires des consultants individuels, le ciment pour les points de 
ramassage des ordures, le papier i photocopie, les fournitures de dessin. 
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E. TABLEAUX D'ANALYSE
 

Soutiont les efforts du 
gouvancment pour 
promouvoar le 
dbdoppernt 6conomique 
local 6quitable, durable 

1. AmnAlore refficicnce ct 
'efficacit des opdrations du 
gouvemement municipal, 
pariculigrcmnit dans Ies 
domaincs de Iagouvemance, 
des finances, de I&gestion et 
de Iafourniture des services 

2. Creer des modeles de 
gestion municipale maine, y 
compris Iutilisation efficace 
d'options qui peuvent te 
rcproduites entr les secteurs 
public at privi 

Accroissemnt de I'activiti 
6conomique et croissante du 
scteur privi au niveau local 

Danmles Ws du projet: 
1. Augmentation dea prise 
de conscience par kepublic 
de ragenda du 
dveloppement local at plus 
ganda participation &Ia 
prise de decision, surtout 
pour les foyers i faible 
revenu. 

2. Minimt,rde 25 pour cent 
d'augmentation dans Ia 
fourniture de certains 
services urbuins 

3.Augmentation de 
25 pour cent des niveaux de 
collecte des revenus 
municipaux 

4. Emploi d'autres modes de 
gastion ou de foumiture de 
services 

Bien qu'il soit raisonnable dc dire qu'un gouvamemcnt municipal qui fonctionne 
d'une manihre efficiente crdera des conditions qui favoriseront le d6veloppement 

6conomique, c.--d. amriliorer I circulation en ville et dans les environs, un 
marche qui fonctionne mieux et qui procure ainsi des occasions aux marchands, 
sous-traiter les services municipaux aux entrepreneurs locaux,etc., il nest pas 
possible de tirer des conclusions exactes pour ce Projet. 11nexiste aucun 
traitcment de donn6es pour comparer at i est trop t~t pour ivaluer rimpact 
6oonomique du Projct. 

A r6ussi au moyen dune formation 6tendue pr ic personnel du 136partement de 
Ddveloppement sociaL soutin ux comit sdaction de Ia region (CASS) ct des 
programmes par ks volontaires du Peace Corps, Iaparticipation directe des 
quartiers aux programmes de ramassage des ordures payi au fur ct i mesure ct 
Iorganisation de r6unions publiques pour discutar des dtudes de mobilisation des 
rcsmourcas at des proodures de perception des impbts. 

Ccla a it accompli en ce qui concerne le raassage des ordures dans un certain 
nombre de villes, mais pas toutes. Dans es villes oi l'organisafion du quartiar ct 
I'emploi de points de rumassage moins nombreux et plus efficients n'a pas pris 
(p.ax. Du6koud, Sinfra), le problame peut tre en partie dO i cc que las meilleurs 
efforts de rmassage ont eu comme rtsultat un ramassage de plus dordures qua 
Inville ne peut sen charger (probl mes de camionnage). La solution de ces 
probimes est en vue. 

La distribution du pourcentage des perceptions des imp6ts fonciers qui revient au 
gouvernement municipal doit indubitablement augmenter le montant de Ia 
perception des revenus par plus de 25 pour cent. Dons certaines villes, mais pas 
toutes, Desperceptions plus A1ev&-s des redevances sur Desmarchds ont aussi 
d, assi 25 pour cent. De meillaures donn6es sur cc processus seront 
disponibles ds que Ia composante de construction des installations 
communautaires ser termin c.Les perspectives d'avenir pour ces augmentations 
importantes est bonne. 

L'effort d'introduirc d'autres modes de livraison des services dans Icsecteur non
public abien reussi dans Ic ramassage des ord-res. L'emploi de groupes de Ia 
communautd ou de Ia libre entreprise pour efectuer Icramassage de porte A 
porte pour un certain prix a W introduit dans 13 villas. La technique copie un 
programme couronni de succis dans Iacommune dAbodo dans I'agglomdration 
d'Abidjan. L'activ,!' principale 6tait en 1993 et 1994, donc rexperience en est A 
ses dbuts, mais parait saine. La KIW dtendra Iaformation i d'autres villas. 
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5. Ddvelopper des modtles 
qui peuvent 6tre reproduits 
pour la gestion municipale, 
Iaformation de revenus et la 
livraison des services 

Des modiles ont dti remis au membrts du personnel profssionnel dans 34 viles 
ct sont suivis. De plus, la Direction gnale et collectivitis locales ndgocie avec 
Icbureau du BIT/PNUD pour obtenir des fonds afin de continuer Icprogramme. 
La Banque Mondiale aaccepti de financer 'cmploi du module d'imp6t foncier 
dana 30 autres yAles. Le KfW financera Iemploi du mod le dc ramassage des 

urbains ordures porte i porte 6 nn certain prix dans un plus grand nombre de villes. 

RESULTATS AMPLEUR(RESULTATS) COMMENTAIRES 
GESTION MUNICIPALE 
N civeaucentral Niveau central 

1. Une unitd de formation 
eat cr66c et fonctionne Aia 

1. Une uniti de 8 personnes 
eat ,tablie et b~ndficic de ia 

Une uniti de 12 peronne a 0t6 idenftihe et form6e i travers la vie du Projet. 
L'uniti n's pas Wtformellement identifi& dan i'organigramme de IaDirection 

Direction g6niale et formation pour formateurs. et ni pea de fonds assignis i un budget 
collectivit6s locales Eatimation de 

laugmentation en amstance 
technique et formation cst de 
1000 pour cent. 

2. La Direction augmente Ia 2. Formation et uaistance Accompli grce aux apports du Projet. 
formation at I'aaiatane technique augment6es de 25 
technique pour lea pour cent par IaDirection 
municiplit s 

3. La Direction ades 
ordinateurs 

3.Cinq ordinateurs et 
logiciels connexes ont W 
fournis au personnel ainsi 

Quatorze ordinateurs et mat riel connexe ont ith fournis iIsdirection. La 
formation aaussi procurd des logiciels de traitement de texte, Iscr6aion et 
I'analyse de tableurs et Isgestion des bases de donn6es. Leas ordinateurs sont 

qu'aux services du 
contentieux et du budget 

surtout empioyis pour Ictraitement de texte. La Direction ne profite pas autant 
de rapport du Projet (p.ex. I'analyse du budget) qu'il ICpLOrit 

4. La Direction reoit une 4. Formation en Binifices sup~fieurs Aceux espir.s venant dc la livraison d'ordinateurs, des 
formation en informatique informatique procur6e A 

jusqu'i 20 salarids 
logiciels connexes c de Iaformation dns chacune des cinq villes-noyau du 
Projet. La personnel professionnel et les employis ont profiti dc cette occasion 
et ont ainsi amilior6 Iaquantiti de travail qu'ils produisent. 

5.La Deartement do 5. Une cellule technique do Une uniti de onze personnes a&- id-ntifi'e Flile a requ une formation et ses 
DIveloppement social reoit 
une formation 

huit personnes regoit Is 
formation pour formateurs 

membres ont activement participd Ala mise en oeuvre du Projet, fournissant ains 
I'analyse e la formation en organisation do Is communautd dans dix-sept des 
vifles atteintes par los activits du Projet. LIUnitt na pas iti formellement 
incorpor6c dana lorganigramme du Ddpartement, et son avonir est incertain. 

6. Leas femmes agents sont 
formees 

6. 50 pour cent des femmes 
agents du Dipartement et 25 
pour cent do cefles do Ia 

Sept des onze membres de l'unitd de formation au Dpartement do 
Diveloppement social itaient des feimes. Les membres dc l'uitt do fomation 
AIaDirection gindrale et collectivitis locales no comprenait qu'uno femme. Le 

Direction sont form6es Projet aeu un impact beaucoup plus grand ct durable sur les chances 
d'avancement pour les femmes au niveau local o6, en plus dc [cur participation 
plus ividente aux opdrations du marche cit Airassainissemcnt du quartier, ellks 
ont aussi profitd dc Iaformation en informatique pour los secretaires dc ia 
mairi. 
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Niveau local Niveau local 

I. Responsables du 1. 30 maires formids en 
personnel municipal formis planification du 

ddveloppement et en gestion 
administrative 

2. Formation des directeurs 2. 30 directeurs des finances 
des finances municipales ont requ une 

formation en gestion 
financi m 

3. Formation des directeurs 3.30 chefs des travaux 
des services techniques publics municipaux ont requ 

une formation en founiture 
des services urbains. 

4. Les municipalits 4. Lea autoritds municipales 
emploicnt ie secteur privd ou et les chefs des travaux 
les groupes communautaires, publics dans les vifles du 
y compris les groupes de projet ant r~u une 
femmes pour Iaplanification formation en privatisation de 
du ddveloppement et Ia Iafouniture des services 
fourniture des services publics 
urbains 

- Les entreprises priv6es ou 
groupes de Iacommunautd 
g#rant ies installations 
communautaires 
g6&nratrices de revenus at 
peut-itre foumissant d'autres 
services publics 

5. Formation pour les 5. Les employ6s des services 
employis des services socinux form~s en 
aociaux municipaux techniques d'organisation de 

Iacommunaut: dans les cinq 
viflea-noyau 

6. Crtation de groupea de 6. Groupes des quartiers de 
quartiers ct femrnes Ialocalitd organists et 
consid rcs comme des fonctionnant avec des 
leaders/membres de groupes feinmes membres 

Niveau local 

Les maires de 34 viles ont requ une formation au cours de Ia misc en oeuvre du 
Projet. Les maires ont requ les programmes consacr6s spdcifiquement Aleurs 
relations avec les Iecteurs, & Ia privatisation de Ialivraison des services urbains, 
i remprunt municipal, & remploi d'une organisation de groupes de pression, aux 
relations avcc Icpersonnel professionnel ct aux mithodes employ6es aux Etats-
Unis. 

Les chefs responsables des finances des 26 vifles ont requ une formation directe 
en analyse financi re et mobilisation des ressources. D'autres responsables des 
finances ont requ une formation parIc biais de congrts nationaux traitant de ces 
matifes ct avec une perception amiornc de rimp6t foncier. 

Les progranunes de formation en techniques de construction, entretien des rues 
ct gestion des ddehets molides ont t procurds directement dans 17 villes et i 
d'autres par le biais de onze sdmnaircs et congrts pour de plus grands groupes 
de professionnels 

Le ranassage porte Aporte des ordures Aun certain prix est maintenant un fait 
accompli dans un certain nombre de vifes du projet, quoique pas dans toutes les 
villes-noyau. Cette activith eat, dans certains cas, &6e par de nouvelles 
organisations dirig6es par les boueux eux-m~mes. Dans d'autres cas, Icprocessus 
est toujours en cours, ce qui veut dire que le directeur des services techniques 
g#re I ramassage. 

Comme les nouvelles installations conmunautaires nest pas encore termind, il 
est trop tdt pour pader de sa gestion. On s'attcnd Acc que les organisations 
communautaires jouent un grand r6le, sinai qu'eles lont fait pour la planification 
et l'emplacemcnt des marches provisoires, mais il nest pas clair qu'elles auront 
une franchise qui g&-=a les marches ou les garesu de transports en commun 

La formation a 0 fournie aux employds des services sociaux municipaux. Les 
femmes ont profit' d cette formation en proportion directe de leur importante 
responsabilitd de rassainissement des quartiers. Ce processus a td compliqui 
par I'incapacite des participants du Projet de rompre avec leur dependance sur les 
centres sociaux rtgionaux du gouvernement central - p.ex. 6tablir des unitis 
locales. 

Comme ila W indiqut ci-dessus, le Projet a eu 6norm~r'ent de succks dans le 
diveloppement d'une organisation communautaire autour du processus de 
ranassage des ordures. Dans les villes ou lpex6rience marche bicn il se peut 
que les comitds d'action sanitaire et sociale gtrent le processus ou coordonnent 
les relations entre les quartiers et l'organisation de jeunesse qui se charge du 
ramassage. Les femmes sont des membres integraux de ces comites et, dans Ic 
cas de M'bahiakro, dominants. Les femmes sont aussi au coeur dc l'organisation 
et de Iagestion des marctb' Elles ont travailhe avec les responsablcs publics 
pour gerer remplacement i,,nporaire des marches pendant Iaconstruction des 
nouvelles structures. Elles seront clairement essentielles A Ia future gestion. 

33
 



AMELIORATION DES AMELIORATION DES 
REVENUS REVENUS 

1.Lev6s cadastraux 1.Lev6s cadastraux 
simplifids effectu6s simplifits achevis dans 

jusqu', cinq villes du Projet 

2.Les donn6cs par aexe 2. Les registres du 
comprises dans lea lev6s fisc mis i jour dans quclques 
cadastraux villes du Projet, y compris 

des femmes propriltaires 

3. Amlioration des revenus 3.Coordination des 
et proc6dures de proc6dures de perception des 
recouvrement des ooits impbta entre les agents de 
entr-prises dans jusqu'i cinq perception des imp6ts au 
villes du Projet niveau municipal et ecux au 

niveau central dans certaines 
iles du projet 

4. R6organisation et 
simplification des mesures 
de perception des 
rndevances et imp6ts dans 
certaines villes du Projet 

CONSTRUCTION DES CONSTRUCTION DES 
INSTALLATIONS INSTALLATIONS 
COMMUNAUTAIRES COMM/UNAUTAIRES 

1.Equipement 1.Au moins une installation 
communautaire g8ndrateur gdndratrice de revenus 
de revenus construit achev6e ct fonctionnant 

2. Les usagers des 2. Consultation des usagers 
installations effectu6e dans toutes les 
communautaires, hommes et cinq villes du Projet 
femrnes, consults sur les 
plans ct I'entretien des 
structures 

En terminant les activitis du Projet, des lev6s cadastraux simplifies auront 6t 
effectuds dans 12 villes. Lc service du traitement de donn6es adtd inforrnatis. 

Ds Iacl6ture du Pmjet, cci aura Wtaccompli dans 12 villes. 

Le processus complet des levds, de la formation et de ]'assistance technique adtd 
effectud dans 19 villes. 

D6s la fin du projet, 13 installations communautaires g8n6ratrices de revenus 
auront 6t achevdes et acront presque pretes Afonctionner, si cies ne le sont 
deji. 

Accompli. 
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VH. ANNEXE
 

A. BIBLIOGRAPHIE 

B. METHODES 

Examen des documents 
Discussions i Abidjan
 

USAID: REDSO PMO/UD
 
Contractant :RTI
 
Minist~re de l'Intdrieur
 

DGCL 
Cadastre 

UVICOCI 
Min. de lEnvironnement, Construction et Urbanisme 

Visites sur les lieux des communes 
Cinq villes-noyau 
Quatre autres vifles ultirieurement comprises dans le programme 

Liste des personnes interviewees 

C. MATERIEL TIRE DES DERNIERS RAPPORTS DU RTI 

I1. Plan d'action - gestion du personnel i Grand-Bassam 
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C. SELECTED MATERIALS FROM RTI FINAL REPORTS
 

1. ACTION PLAN - PERSONNEL MANAGEMENT, GRAND BASSAM
 



PLAN D'ACTION
 

N~s 
INDICATEURS 

I Rdgulariser le cadre 
des emplois 

2 Description du profil 
de poste des agents de 
la commune 

3 Etablir 
l'organigramme 
nominatif des services 

4 ComplEter et 
Harmoniser les 
dossiers du personnel 

Bien gdrer les 
absences des agents 

TACHES 


Prendre une ddlibiration 
modificative du cadre 
organique, qui intbgre les 
journaliers permanents 

Faire concorder le cadre 
organique et le tableau 
annexe II du budget. 

Ddfinir la mission, les 
responsabilitds, I position 
hitrarchique, les relations 
fonctionnelles (internes et 
externes) les taches, les 
difficultds, les avantages et 
Iacomp~tence des postes 
de travail. 

Dessiner l'organigramme 
nominatif 
remplir I'organigramme 

Ouvrir un dossier par 
agent 
Ripertorier les pibces 
constitutives des dossiers 

faire des lettres de relance 
aux agents dont les pibces 
sont incomplbtes 

classer le pibces darns les 
dossiers ei. sous dossiers 
ranger les dossiers dans les 
meubles de rangement 

ouvrir un registre des 
absences 
tenir une comptabilitd des 
absences 
faire la compensation 

RESPONSABLES 

le Chef de 
Service 
Administratif 

le Secrdtaire 
-GdnEral 

Le Conseil 
Municipal 

Monsieur TANOH 

Monsieur AHIZI 

Monsieur TANOH 

Monsieur TOURE 

Monsieur TOURE 

.7
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6 

7 

8 

9 

10 

II 

12 

13 

14 

Rdgulariser la 
CNPS 

Crier un poste des 
archives 

Etablir le rbglement 

Intirieur 


Rigler les problbmes 

de saisie des
 
marchandises des 

mauvaises 

contribuables 


Confectionner le 

tableau d'affichage 


Instaurer la 
Communication entre 
agents et chef- de 
service 

Suivre Iardgularitd 
des riunions du 
Conseil Municipal 

Rdinstaurer la collecte 
du soir 

Enregistrer les agents 

Payer les cotisation (faire
Ies mandats et liquider la 
d~pense ) 

Prendre une ddlibdratin 
pout crier It poste I 
l'organigramme et modifier 
It cadre organique 

R6diger le projet de 
ddlibiration 

niAdopter INddlibiration 

Afficher au tableau 
d'affichage 

Acheter un registre de saisie 

Responsabiliser un des 
Gardes dans la tenue de ce 
registre 

Acheter Ic materiel de 
confection 
Confectionner It tableau et 
le fixer darns les locaux 

Convoquer des rdunions 
pdriodiques avec les agents 
et leur faire part des 
objectifs de la commune 

Virifier les dilais de 
convocation 
vdrifier !s avis des 
commissions et de la 
municipalitd 
veiller k ce quo les sdances 
du Conseil soient publiques 

Revoir ia programmation 
des collecteurs I cet effet 

Acheter un registre du 
personnel 
Parapher le registre 
Enregistrer les agents 
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Le Maire et lic
Receveur Municipal 

- Monsieur 
AGNISSAN 
et Mr. TANOH 

-Le Conseil 

Municipal 

- Monsieur 
AGNISSAN 
- Le Conseil
 

Municipal
 
- Monsieur KONAN
 

- Le Maire 

- Le Chef de Service 
Financier 

- Le Maire 
- Monsieur ETIEN 

Le Secritaire Gfneral 
et les Chefs de 
Service 

Monsieur 
DOUMBIA
 
(Agent de tutelle
 
dconcentr6e)
 

_ 

Le CONSEIL 
Municipal 
et Ie Chef de Service 
Financier. 

Le Maire Monsieur 
TOURE 
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III/ TOEVALUATION DE r'ETAT D'EXECUTION DU PLAN 

DACTION 

le contr0le de l'4tat
D'entr6e, il convient de dire que 


d'execution du plan d'action a 6t6 fait uniquement au seul niveau
 
En effet, en sa qualit6 de chef du
du service administratif. 


chef du service administratif avait 6t6
personnel communal, le 

la coordination des
designe & l'issue du s6minaire pour assurer 


tAches de rdalisation du plan d'action. Cette coordination devait
 

@tre assur6e avec la collaboration du chef du bureau personnel.
 

C'est pourquoi, Monsieur TANOH et Monsieur TOURE, respectivement
 
chef du bureau personnel,
chef du service administratif et 


dtalent les deux personnes les mieux indiqudes pour l'6valuation
 

du plan d'action. L'6valuation s'est faite en deux s6ances de
 

travail.
 

Au cours de la premi6re s~ance de travail, nous nous
 
formation avait 6t6 bien
sommes attel6e A nous assurer si la 


elle aurait requ un 6cho favorable aupr~s des
assimil4e et si 

agents, des dlus et surtout du maire.
 

A ce niveau, nous avons dt6 satisfaite, car apr~s le
 

seminaire, le chef de service administratif a fait un rapport
 
maire. Une copie de ce rapport est jointe en
synth~tique au 


annexe. Par ailleurs, il a dit avoir convi6 l'ensemble des agents 

a une il leur a fait le point du s6minaire.s~ance de travail oOi 

CetLe s6ance de travail a fait l'objet d'un procbs-verbal.
 

La seconde s6ance de travail a 6te consacr6e A la
 

verification des indicateurs. A ce niveau, nous avons pris point
 

par point les diff~rents indicateurs et nous avons contr816 leur
 
de cette s6ance do travail, nous
etat d'ex6cution. A 1'issue 


avons obtenu les r6sultats suivants.
 

ler indicateur : R6aulariser le cadre orQanicue
 

Un projet de d6libdration portant modification du
 
cadre est fait. Il sera bientbt soumis en mime temps
 
que le budget, & l'approbation de l'autorit6 de
 
tutelle.
 

24me indicateur : La description du Profil des postes
 

Un brouillon concernant la description des pcstes est
 
fait. Dans ce brouillon, dont nous joignons une copie
 
au pr6sent rapport, quelques 616ments du profil de
 
postes sont donn6s mais le projet m6rite d'ftre mieux
 
fait. Nous allons apporter notre concours au chef de
 
service administratif lors d'une sdance de travail que
 
nous allons arr~ter d'un commun accord.
 

36me indicateur : Etablir l'organiQramme nominatif
 

Le projet est dlabor6, il lui reste d'Otre mis sur une
 

grande fiche et d'Otre affich6.
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44me indicateur:Compldter et harmoniser les dossiers du personnel
 

Les pi~ces constitutives ont etd r6pertoriees et
 
sousclass~es dans les dossiers. Mais il manque des 


chemises pour parachever le classement.
 

54me indicateur : Bien qdrer les absences
 

Le registre des absences est ouvert. Le chef du bureau
 
personnel tient la comptabilite des absences. Nous
 

baisse des demandes d'absences
avons constatd une 

(cinq (5) demandes entre le 28/1 et 15/2/1994).
 

64me indicateur : R6qulariser la CNPS
 

Le maire a fait des mandats d'un montant do quatre (4)
 
millions, mais & ce jour, le manque do liquidit6 fait
 
que le receveur n'a pas encore payd la CNPS.
 

76me indicateur : Cr6er un Poste des archives
 

La commune de GRAND-BASSAM est la premiere commune de
 
C~te d'Ivoire. Pour ce faire, elle a un important lot
 
d'archives qui se d6grade consid6rablement. Cot
 
indicateur n'est pas r6alisd. La commune se propose de
 
recourir A la tutelle pour ce besoin.
 

86me indicateur : Rbqlement int6rieur de la commune
 

Cet indicateur est r6alisd ; une copie du projet est
 
en annexe.
 

94me indicateur : R6qler les probl~mes des saisies
 

Cet indicateur ne peut pas itre r6alis6, car celui qui
 
d6teint le registre des saisies n'est pas un
 
collecteur cette situation est voulue et entretenue.
 

10me indicateur : Confectionner le tableau d'affichage
 

Cot indicateur n'est pas rdalis6 car il manque de la
 
liquidit6 A la r~gie d'avance pour acheter le
 
mat6riel.
 

1i4me indicateur : Instaurer la communication
 

Cot indicateur a commencd A se r6aliser au niveau du
 
service administratif.
 

126me indicateur : Suivre la rdxularit6 des r6unions du conseil
 
municipal
 

Depuis le s6minaire, il n'y a pas encore eu de r6union
 
du conseil.
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136me indicateur : R6instaurer la collecte au soir
 

Cet indicateur n'est pas encore rdalisd car, il manque
 
le march6 du soir autour du
les moyens d'organiser 


cindma Congo.
 

146me indicateur : Enregistrer les aQents
 

Cet indicateur est r6alis6 partiellement. Le registre
 chef do bureau
n'est pas encore achet6 ; mais le 
personnel a fait les recherches depuis louverture 

de
 

en 1980 et a 6tabli la liste do tous les

la commune 

agents qui y ont travaill6.
 

CONCLUSION
 

Au terme de ce rapport, nous pouvons affirmer que 
le plan
 

bien ex~cut6. En effet, sur les
 
d'action a 4td suffisamment 


(8) ont 6t6 ex6cut6s ;
quatorze (14) indicateurs retenus, huit 

mime si pour certains d'entre eux, il manque encore 

l'approbation
 
du premier
notamment le cas
de l'autorit4 de tutelle. C'est 


indicateur A savoir, la r6gularisation du cadre organique des 

emplois, A travers l'int~gration des "'journaliers permanents" et 
le plan du salaire et A
 la r~gularisation de leur situation sur 


la CNPS. La bonne execution du plan d'action, est & mettre au
 
et du chef du bureau
service administratif
compte du chef de 


personnel. Toutefois, il conviont de souligner la.volont6 qu'ont
 

lus en g6n6ral et le maire en particulier do rompre avec 
les


les 

mauvaises habitudes en matibre de gestion du personnel. 

En tout
 

cas, ce sentiment, nous l'avions perqu lors du s6minaire. Aussi,
 

souhaitons-nous, que l'ex6cution du plan d'action qui a priori
 

va entrainer une augmentation des charges do fonctionnement 
(d6j&
 

une gestion du
 
trop lourdes) puisse itre le ferment pour 


commune do GRAND-BASSAM
personnel plus rationnelle afin que la 

& l'abri des dysfonctionnements, facteurs de


puisse ftre 

r4gression du d6veloppement municipal.
 

En tout cas, nous le souhaitons I'USAID et la DGCL
 

6galement.
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2. CALENDRIER PROVISOIRE DES ACTIVITtS DE FORMATION
 



Calandriar provisoire des activitec do formtion
 

ANIMATEUR/ SITE UNIT UNIT
 

DATE ACTIVITE 	 JOURS JOULRS DGCL DOS MECU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. MOIS 

ASST. FORM. DS 
TECH. 

........................................................................................................ .............. ....
 

DECJIE 91 

10 - 20 Formntion do 9 Abidjmn NSI/Lent 

Foremteurs 20 20 

FE1WI111 92 
10-14 Nob. Ressources - Etude 5 Abengourou Lecadou/Robison 
10-14 Anal. Financiere - Etude 5 5 Sikensi Douon/Robison 

17-21 Mob. Resaourcas - Etude 5 Sikansi Lecadou/Robison 
17-21 Anal. Financiere- Etude 5 5 Abengourou Douon/Robison 
25-28 Mob. Ressources-Sminaire 4 Abengourou Lecadou/Robi son Robison 33 
25-28 Anal. Financier - Smin. / 1 Sikensi Douon/Robison Assoumou 22 55 

NMI 92 
3-6 AF - Sminsire 4 4 Abangourou Douon/Robison Robison 23 
3-6 i - Sainaire 4 Slkwui Lecadou/Robison Robison/Veni 31 
10 Journee InforsitIque Os Abidjan Asso u 13 
16-20 M - Etude 5 Soubre Lecadou/Robison 
16-20 AF - Etude 5 5 Jouafie OuLsi/Robison 
23-27 MR - Etude 5 Souafie Lecadou/Robison 
23-27 AF - Etude 5 5 Soubre OuLal/Robison 
31-3 Apr Nit - Smnaire 4 Soubre Lecadou/Robison 'l 39 
31-3 Apr AF - Sminaire 4 4 Bouafle Outai/Robison Ake 19 125 

AVlIL 92 
8-10 Tech. ConstructIon-Sm. 3 3 CW-Isia N'dri/AssOanou Assoumou 18 
7-10 AF - Sminaire 4 4 Soubre Oulal/Robison Assoumou 24 
7-10 MIR- Seminaire 	 4 Bouafte Lecdou/Robison Assounou 35 
15-17 Tech. Construction-Sm. 3 3 CS-Ouw N'dri/Assoumou Settie/Robis 19 
21-24 AF - Etude 5 5 DOmn Kinimo/Robison 
27-30 AF - Etude 5 5 Toba Kinimo/Robison 
21-24 Mi - Etude 5 Touba Lecadou/Robison 
27-30 M - Etude 5 Danane Lecadou/Robison 96 

NAI 92 
4-15 005 - Local Training 10 20 Guiglo (Du.koueLefri/Okou/RobisoRobison 6
 
4-15 DOS - Local Training 10 20 Man (liankoum)Meedge/Owoch/Rloblobison 8
 
5-8 IR - Sminsire 4 Touba Lecadou/Robison Robison 20
 
6-8 Tech. Construction-Sm. 4 4 C-Abengourou N'dri/Assouwou Assoumou 17
 
11-14 MA - Sminaire 4 Danan Locadou/Robison Settie 30
 
12-15 AF - Sminaire 4 4 Touba Kinimo/Robison Settie 16
 
13-15 Tech. Construction-Sm. 3 3 CE-Abengourou N'dri/Assouiou Assoumou 14
 
18-30 DS - Local Training 10 20 Oum (Sinfra) Kabe/Dia/Robison Robison 14
 
18-30 DOS - Local Training 10 20 Adzope (Akoupe)Seka/Kokobo Robison 8
 
19-22 AF - Sminaire 4 4 Dnae Kinimo/Robison Robison 14 
20-3 June lnformttque-LogicieLe 5 Abidjan Asiounou 6 153 

JUIN 92 
1-12 DOS - Local Training 10 20 Divo (Tiassate)Lefri/,raore Robison 8 
1-2 RIenforcment/Suivi (CM) 2 Sikensi Ltcadoa/Robison 
3-4 Renforcemnt/Suivi (MR) 2 Abengourou Lecsdou/lobison
 
9-10 Renforcemmnt/Suivi (FA) 2 2 Sikensi Douon/Robison
 
11-12 Renforcement/Suivi (FA) 2 2 Abengourou Douon/RObison
 
10-12 Tech. Construction-Sm. 3 3 SE-Aboisso N'dri/Assounou Assoumou 15
 
17-19 Tech. Construction-See. 3 3 N-Odienne N'dri/Assoumou Veninga 15
 
15-19 Informt.nitiation LOTUS S Akoupe Assounou 6
 
15-19 AF - Etude 5 5 Sinfra Diarrasouba/Robison
 

22-26 AF - Etude 5 5 Akoupe Diarrasouba/Robison
 

JUILLET 92
 
1-10 Informstique-LogicieLs 7 Abidjan/OGCL Assoumou 6
 

1-25 DOS - Etude Preatabie 25 50 5 Viiles USAID DDS/Robison Lefri
 
14-17 AF - Sminaire 4 4 Sinfra Diarrasouba/RobisoSettie 14
 

Projet de Soutien au Deveioppement MunicipaL .... Catendr :r Provisoire des activites die Formation
 



Catsndrior provnsoire dee ectivites do formation 

ANIMATEUR/ SITE UNIT UNIT
 

ACTIVITE 	 JOURS JOURS DGCL DOS MECU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. MOIS 

ASST. FORN. DS 
TECN. 

........................................................................................................... 
15-17 Ent/Voirle ; Saminaire 3 3 CO-]ssIa OGCL/Assoumou Assoumou 18 

21-24 AF - Siinore 4 4 Akoupe Diarrsoub/RobisoSettie 14 

22-24 Ent/Voiria - Seinaire 3 3 CSOUND DGCL/AgbaIss Assoumou 19 

DATE 


29-7 Aout Informtique-Logiciels 5 Abidjan Assoimou 7 

27-28 Renforceont/Suivi (MR) 2 Iouefte Lecadou/Robison 

29-30 Renforcement/Suivi (M) 2 Soubre Lecadou/Robison 122 

AGUT 92 
3-5 Renforceomt/SuMv (FA) 2 2 ouafte OuWLi/RoblsOn 
5-7 l*nforcemnt/Suivi (FA) 2 2 Soubre Outali/Roblson 
3-7 MR - Etude 3 Tioaete Lecadou/Robison 
10-14 AF Etude 3 Tilssele Locadotlobtmn 
10-14 M - Etude 3 Akoupe LOciadou/IobIson 

12-14 Ent/Voirile - Seminire 3 3 C-Doukro Agbessil/AIuInou Ausoumou 10 
17-20 ME- Swinaire 3 TtiassaLe Lecedou/Robison Assounou 31 
19-21 Ent/Voirie - Seinaire 3 3 CE-Abengourou Agbessi/AlulOiou Robison. 14 

25-28 AF - SwinaIre 4 4 TiasssLe Diarrasoubu/RobisoRobison 15 

24-27 91 - Smineire 4 Akoupe Lecadou/Robison Robison 3B 108 

SEPT 92
 

1-6 DOS - Etude do Milieu 7 14 *lonkotu Metedge/Owichl Lefri
 

4-9 DOS - Etude do Milieu 7 14 Dukoue Kabo/Soka Lefri
 

8-13 DOS - Etude do Milieu 7 14 TiassaLe Metedge/Owichi Lefri/Robison
 

11-16 DOS - Etude do Milieu 7 14 Akaupe Kokobo/Seki Lefri 
14-19 Do& - Etude do Nitieu 7 14 Sinfra Dil/Kaba Lefri 

3-4 Ronforcmeont/Suivi (M) 2 Toula Lecadou/Robison 
7-8 Renforcemnmt/Suivi (ME) 2 Danane Lecedou/Roblson 

7-5 Renforceawt/Suivi (FA) 2 2 Toube Kinimo/Robison 

10-11 Renforceont/Suivi (FA) 2 2 Damo Kinino/Robison 

7-11 AF - Etude 5 5 Duekou Sidibe/Robison 

14-18 AF - Etude 5 5 liankousi Sidibe/Robison 
18-25 Informtique-Logcflots 5 Abidjan AssoJOU 4 
30-2 Ent/Voirle - Smineirt 3 3 SE-Aboisso Agbassi/Assoumou Rob/Assoumou 11 
22-26 RenforcInmnt/Suivi (FA) 2 2 Abengourou OulaI/Robitson 15 
OCTONE 92 
12-14 Rote doe Elus Locemj 3 1 1 YOKro CREPA/Robion Robison/Asso 46 

19-ZU AF - Smineire 4 8 Duokoue Sidibe/Oumr Assoumou 17 
19-23 ME - Etude 5 llenkoue Lecadou/Roblson 

26-29 N - Sei-itre 4 *Isnkount Locadou/Robson Robison 28 

21-30 Aide Tea iw- - Suivi 5 5 Bouafte OuLai/Robison 
e DOS-AnaLya. tkye do Miteu Abidjan DS/Robison 91 

IOVEMiRE 92 
2-7 Informatique-Initiation 5 Sinfre Assounou 6 
4-6 Renforceamt-Tech.Construction 4 4 Atope N'Ori/Robison 

2-6 M - Etude 5 Duokoue Lecadou/Robison 
9-12 ME - Sewinaire 4 8 Duokoue Locadou/Robison Assoumou 30 
9-12 Dec Etude-Dechots Solide 15 15 Sinfre/TiessaLeN'dri/Robison 
16-17 Ienforcemont/Suivi (FA) 2 2 Sinfre DiarresoubA/Robison 

18-20 Renforcemmnt/SuivI (FA) 2 2 Akoupe Dlarrasouba/Robison 
16-20 Conf.Reg-Credit Municipale Abidjon RTI/Lebreton 

23-27 ME - Etude 5 Sinfra Lecadou/Robison 

23-27 Inforint ique-Initistion 5 Akoupe Assoumou 3 

24-27 AF - Smineire 4 4 lionkoume Sidibe/Oumar Robison 12 
*** DDS-Etude-Oepoui t me.t 	 Abidjan DDS/Robison 51 

DECEMRE 92 

1-4 MR - Somineire 	 4 Sinfra Lecadou/Robison Robison 25 

8-9 Renforcoment/Suivi (FA) 2 2 Tiassaie DGCL/Robison
 

14-15 Renforcment/Suivi (MR) 2 Akoupe Lecadou/Robison
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Ca:endrier provisoir. des 2ati;tes do forastlon 

ANIMATEUR/ SITE UNIT UNIT
 

DATE ACT:VITE 	 JOURS JOURS DGCL DDS MECU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. MOIS
 

ASST. FORM. D!
 

TECH.
 
.... o................................... 	 .... ...................... o ..... ........ ..... ............................. o.. .......
 

17-1I Rmnforcment/Suivi (MR) 2 	 Tiassate Lecadou/Robison 
9-18 Infornmtfque-LOTUS 5 Abidja/DGCL Assoumou 	 6 31
 

JANVIER 93 
18-26 Entret.Voirie/part. local 7 7 Attingule N'dri/Robison Robison 

22 Auto-EvaLuation-GCL 0,5 Abidjan Lebroton 8 
25-29 TOT - Gest. do Pars. (5 jour) 0 Guiglo Ake Robison 
25-29 Aide Technique - SIvt 5 5 13 Soubre Oulai/Robison 
26-29 TOT - flechots Solidea 3 Abidjan Johnson/Robison 11, 

28-5 Fey Informatique-LOTUS 5 Abijdn/OGCL AssosnmJ 6 
31-5 fey O0S-Coijunication d'Etude 5 15 liaikoumi Owichi/otedge Lefi 2E 

FEWRIER 93 
Rnforcoment/Suivi (FA) 2 2 Duekous Otmar/Robison
 

7-12 DOS-Commiction d'Etude 5 1s Duekous Die/Troore Lefi
 
10-12 RoLe des ELu.-Envirorw nt 3 1 1 Y'Kro CREPA/Robisan Assou/R biso 35
 
22-5 Mars Dechats Sotides-Etude Pro. 45 10 20 5 viLlas QDSP Equipes Dach.Sol.
 
22 Operation mViLte-Propr." Grand assm Robison Assou/Robison
 
22-25 OOS-Coaminication d'Etude 5 15 Sinfra Kabe/Soka Lefi
 
28-5 More DOS-Cmmnication d'Etude 5 15 TiassaLe Owichi/Metedge Lefri/Assounou 
M$ 93
 
1-2 Renforcomnt/Suivi (Mi) 2 *iankoM Lecadou/Robison
 
4-5 Rnforcemnt/Suivi (MR) 2 Ouokoue Lecadou/Robi son
 
4-5 Renforcowlnt/Suivi (FA) 2 2 Biankoums Oumr/Robison
 
7-12 DDS-Comminication d'Etude 5 15 Akoupe Kabe/Seka Lefri/Robison
 

AVRIL 93 
291ar-2Avr Sminure-Dechets Solids 5 Y'kro Robison/CREPA Robison/Asso 55 
2-5 DOS-Formation-CASS 15 15 Sinfre Oue Centre Social. 
5-9 Gestion do Personnel 3 3 6 Akoupa Ouattere/Lobreton 13 
14-16 OOS-Formation-CASS 15 15 Duekoue Trore 
15-18 DOS-Feretion-CASS 15 15 Tieassate Meledge/Owichi 
21-23 0OS-Formtion-CASS 15 15 Akoupe Kobe 
21-22 enforcemnt/Suivi (Mi) 3 Sinfra Lecadou/Robison 
23 Gest|in do Dechts SoLides 2 4 Ouekout Assemien/Kone 
26-30 OOS-Formtion-CASS 15 15 lankoqem Man Centre Socia.t 
26-30 Gestion do Dechots Sotides 10 5 Akoupe Kouadio/Kouassi 
26-8 May Goation do DOchats Solides 24 12 Sinfra Koua/Kouwae Robison 
26-30 Geation do Dechots Solides 10 10 TiassaLo W'dri/Taps 6i 

MAI 93 
3-7 DOS/DS Pro-collect Org. 20 20 Sinfr Kaba/Seka/ume SC Robison
 
2-7 Geastion do Dechets Solids 10 10 Duekoue Assamian/Kono Robison
 
5-7 Organisation-Equipe pro-coL Lc 3 Duokoue Robison/N'Gatte Robison
 
6-9 DOS-Forimtion-CASS 15 15 lankounm Man Centre Sociale
 
10-13 0OS-Foowition-CASS 15 15 Ouskoue Guigto Centre Sociate
 
14 Getion do Dachets Sotides 2 1 Akoupo Kouassi/Kouadio
 
10-16 Gestion do Dechets Solides 10 5 Diankoum Assemian/Seu
 
10-14 Gestion do Personnel 3 3 6 TiessaLe Ake/Lebreton 14
 
17-19 Privatieation 3 Abidjan Lebroton 67
 
25-27 DO-Formtion-CASS 1s 15 Tiessaee Diva Centre Sociate
 
24-29 Mid-Evaluation-DOS 20 20 Ouekoue Skea/Traore/Dia Lefri 8
 
JUIN 93 

3-6 D0S-Formtion-CASS 15 15 Akoupe Adzope Centre Sociate 
3-6 DDS-Foremtion-CASS 15 15 Duekoue Guiglo Centre Sociale 
7-11 Gestion do Personvnel 3 3 6 Duekoue Ake/Lebreton 14 
7-12 Gestion do Dechets Solides 10 10 Tiassate N'dri/Tapa 

7-12 Mid-Evatuation-DDS i5 15 Giankouna Owichi/Metedge Lefri
 
10-13 DDS-Formation-CASS 15 15 Sinfra Oume Centre SociaLe
 
10-13 DDS-Formation-CASS 15 15 Biankouma Man Centre Sociate
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CaLendrier provisoire des activites de formation
 

ANIKATEUR/ SITE UNIT UNIT
 

DATE ACTIVITE 	 JOURS JOURS DGCL DDS MECU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. MOIS 

ASST. FORM. DS 

TECH. 
................--- ------- ------............................................................................................
 

13-18 Organisation-Equipe pre-colLec 5 Sinfra Robison/N'Gatta
 
13-26 Gestlon do Dechets SotLdas 24 12 Slnfre Koua/Koule Robison
 
14-13 Gestlon do Personnel 3 3 6 Biankoun Ake/Lebreton 14
 

16-2 July Gestlon do Dechets Solides 10 5 Akoupe Kouassi/KouadiolV 
21-26 Mid-Evluat ion-DOS 15 15 Sinfra Kabe/Okou Lefri 
24-27 DOS-Forintion-CASS 15 15 TiasLe Diva Centre SociaLe 
28-2 July Gestion do Dechets Solid** 5 5 TiassaLe Tape 28 

JUILLET 93 408 
1-4 DOS-Formtln-CASS 15 15 Akoupe Adzpe Centre Socialt 
11-*5 Organtsation-Equipe pro-coLLec 14 Sinfre Roblsor'l/'Gatts 
11-24 Getlon do Dechets Solids 22 11 Sinfra Kou&/Kotame Robison 
9-13 MId-Evaluation-DOS 15 15 TIlassale Owichi/Mtedg Lefri 
8-11 DOS-Forntlon-CASS 15 15 Duekoue Gu1io Centre Socisle 
8-11 DOS-Forwation-CASS 15 15 1ienkuom Nan Centre Socie 
12-28 Getion do Dechets Solide* 17 17 TIussale N'drl Robison 
15-1 DOS-Formtlon-CASS 15 15 Sinfra Ou Centre Socials 
16-1 Aug Gestion do Dechets Soldes 22 I1 Slankotm Assemian/Seu 
18-1Aug Geetion do Dechets Sotides 24 12 Akoupe Kouassi/Kousdio 
19-24 Mid-EvaluatIon-DOS 15 15 AkOUlpl Kaba/Kokobo/Lefri Robison 
26-12 Aug Computer Trne - WordPerfect 10 DGCL Assounou 15 
29-lAug DOS-Formtion-CASS 15 15 Tiassale Diva Centre Sociale 15 

AOUT 93 
1-7 Gestion do Decheta Solides 10 10 Duekoue Assemian/Kone 
5-9 Gestion do Personnel 3 3 6 Sinfra Ouattere/Lebreton 12
 
12-15 DOS nitle-MaterimL 6 6 Sinfre Kabe/DR-DoLoa Robison
 
15-18 Organisaton-Equipe pre-collec 3 Sinfra Roblson/N'Gatte Robison
 
15-18 Gestion do Dechets SoIdes 6 3 Sinfra Koua/Kouame Robison
 
16-20 Mob.Res.Etude 5 1 Grand Bassam Lecadou/Robison
 
17-21 Gestion do Dechets SoLides 5 5 Tiessate Tap
 
23-3 Sept Gestion do Dechets SoLides 10 5 l1ankoum Assmian/Seu 
24-27 Mob.Res. -SwInar 4 Grand Bassm Lecadou/Robison Robison 45 
30-3 Sept Nob.Res.-Etude 5 M'Sahiskro Locadou/Robison 57 

SEPT 93 
7-10 Nob.les. -SwDnar 5 NM'ahlakro Laedou/Roblson 35 
10-11 Prlvat.-PrecoLtlecte O.N. 2 Slnfra N'Gata/Roblson Robison
 
13-24 Etude-recette Localts-6towns 10 10 6vilas"cont.'* Douon/Robison
 
18 Privatization Support 1 	 Grand assam N'gata/Robison 
20-2 Oct Privatization Support 13 Sinfra N'gote/Robison
 
22-2 Oct Gestlon do Dechets Solidt 11 11 llenkouua Stu/Robison
 
27-1 Oct Gestion do Dechats Solicds 4 4 Sinfra/Duekoue Sie
 
27-1 Oct Suivt/Assstmnc-WP--DDS 5 	 Abidjan Assoumou
 
25-29 Mc.Res.-Semar 5 5 *oundiali Lecadou/Robison Dei 43 
28 Journee do Reflexion 1 Abidjan 78 

OCTOBER 93 
4-8 Mob.le. -Etude 5 Ouwn Lecadou/Robison 
4-15 Suivt/Assistance-WP--DGCL 10 Abidjan Assoumo, 
14 Journee Reflexlon-Dechets SoLides 0,5 2 3 Abidjan Robison.Assoumou Lebreton 
17-31 Privat.-PreicoLlecta O.M. 15 Sinfra N'Gata/Robison Robison 
19 Journee Reflexion-AnaLyse Financ. 0,5 4 Abidjan Robison-Assoumou Lebreton 
21 Journeeleftexion-Decheot SoLides 0,5 2 3 Abidjan Robison-Assoaou Lebreton 
27 Journee leftlexion-Analyse Financ. 0,5 1 Abidjan Robison-Assoumou Lebreton 
28 Journee Reflexion-Dechets Sotides 0,5 2 3 Abidjan Robison-Assoumou Let-eton 
25-5 NOV Computer Training-DGCL-Lotusl 5 Abidjar Kouakou/AssoJi'ou Assoumou 5 
NOVEMBER 93 
2 Journe. Reftexion-Anatyse Fin. 0,5 . Abidjen Robison-Assoumou Lebreton 
3-10 Evatuation-activ. Dechets SoL. 8 Sinfra Koua/Kouame Assoumou 

Projet de Soutien ou DeveLoppement Municipal .... Catendrer Provisoire des activites de Formation 



Calerndrier proaisoire de activites de formation
 

ANIATEUR/ SITE UNIT UNIT
 

DATE ACTIVITE 	 jOURS JOURS DGCL DDS MECU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. MOIS 

ASST. FORM. DS 

TECH. 
............................................................................................................................
 

3-10 Evaluation-activ. Dechets Sol. 16 TiassaLe 'dri/Tope Assoumou
 

3-10 Evatuetion-activ. Dechets Sol. Akoupe Kouam Assoumou
 

8-9 Privet.-Suivi/Ass.-Precollecte 2 Grand-Basam N'Gata/Dean Dean
 

8-9 Suivi/Renf.-Gestion Personnel 2 2 Akoupe Ouattara/Assounou
 

8-9 Etudes - Recettes Locales 2 2 Agnfbltekrou Douon/Assomaou
 

8-11 Analyse Financiere - Etudes 4 4 Geran-Dassami Toure/Asso.mou
 
8-11 Evatuation-activ. Dechets Sol. 	 8 Duakou Kan@ 
8-11 Evaluation-sctiv. Dechets Sot. *1anikom Seu 
9-12 Analyse Financler. - Etudes 4 4 Ioundial Outai/Assounou 
11-12 Etudes - Recettes Localtes 2 2 Aboisso Doun/Assoumnu 
16-17 Etudes - Recettes Locales 2 2 Dive Douon/Assoumu 
16-19 Analyse Finenciere - Etudes 4 4 M'bahiakro ODiarresoubs/Ass. 

18-19 Etudes - Recattes Locales 2 2 Lakote Douon/Assoumou 
22-23 Etudes - Recettes Locates 2 2 Guiglo DouorVAssoumou 
22-25 Analyse Financiere - SmIneire / / Grand-Isasm TourelAssoumu Assoumou 11 
22-25 Analyse Financier* - Saminaire / Boundiiali Oulai/Assounou 15 
22-26 Gestion Pers. - Etude/Sminir 2 3 5 Oume Ake/AssoumOu 18 
22-3 Dec Computer Training-DGCL-Lotual S Abidjan Kouakou/Assoumou Assoumou 5 
22-2 Dec Privatisation-Precotlecte 12 Grand-Bassi N'Gata/Assoumou 
22-3 Dec Etudes prelimin./echets SoL. 42 12 18 7 Com e& 8 Formateurs/Assoumou 
29-3 Dec Gestion Per*. - Etude/Sminair 2 3 5 lasia Ake/Assoumou 18 
29-1 Dec Suivi/Renf. I - Gestion Pers. 3 3 Sinfra Ouattsra/Assoumou 
30-3 Dec Analyse Financiere - Smineire 4 4 M'behiakro Diarras./Assoumou 33 100 

DECENIER 93 
3-9 Priv./Suivi-Orientation 6 Sinfre N'Gata/Aasoumou Dean 

9-10 Suivi/Renf.-AnaLyse Financiers 2 2 Tiessale Douon/Assoumou 
9-14 DOS - Evaluation Finale 6 12 Sinfra Seki/Fanto Dean 

13-1/ Suivi/Rnf.-Analyse Financiere 2 2 Sinfra Douon/Assouou 

13-16 Analyse Financiere - Etudes 4 4 Zuenouil Sidibe/Assouaaou 
13-17 Gestion Pars. - Etude/Seminair 2 3 5 Grand-asea Ouattara/Assumou 20 
13-23 Computer Training-DGCL-G11 5 Abidjan (ouakou/Asaounou AssouJou 6 
13-31 Privatistion-Precollecte 19 Grand-ilasm N'Gat/Assouaou Dean/Aasoumou
 
16-17 Suivi/lonf.-Anatyse Financiers 2 2 Duekoue Douon/Assoumu
 
16-18 DOS - Evaluation Finale 3 6 Duekoue Dia/Traore Dean
 
17-22 DOS - Evalation Finale 3 9 Akoupe Seka/Kokobo/Lefr
 
20-21 Suivi/Renf. -Analyse Financier@ 2 2 Uianiko.m Douon/Aaaoumou 
21-22 Suivi/lenf. 1 - Nob lessources 2 Grand-lassm Lecadou/Assounou 
26-30 DOS - Evaluation Finale 5 10 Tiassale Owochi/Meledje Dean 
27-30 Reunions prepratoires-UVICOCI 4 Abidjan Lebraton-Assoumou 
27-15 Jan Suivi/Asaistance-GCL- Lotus 15 Abidjan Kouakou/Assoumou Assowou 
28-29 Suivi/Renf. -Analyse Financiere 2 2 Akoupe Douon/Assoufou 
28-29 Suivi/Renf. I - Nob Ressources 2 N'bahiakro Lecadou/Assoumou 26 

JAWUARY 94 
3-7 Nob. Ressources - Etudes 5 iasia Lcadou/Assoumou
 
9-15 DOS - Evaluation FinaLe 7 lianko m Seki/Meledje/Ow.
 

10-11 Suivi/lenf. -Analyse Financiere 2 2 Duekoue Douon/Assouiiou
 
10-13 Analyse Financiere - Sminaire 4 4 ZuenouLa Sidibe/Asoumou Assoumou 11
 
10-14 Gestion Pers. - Etude/Sminair 2 3 5 Agnibilekrou Ouattare/Assoumou 21
 
10-15 Priv./Suivi-Orientation 4 Sinfre N'Gate/Assoumou Assoumou
 

11-1. Mob. Ressources - Seminaire 4 Issia Lecadou/Assounou Assounou 33
 
12-14 Suivi/Assistance- Informestique 3 Sinfra Assoumou
 
17-20 Analyse Financiere - Etudes 4 4 OuRM Douon/Assoumou 
17-21 Mob. Ressources - Etudes 5 Agnibilekrou Lecadou/Assoumou
 

17-22 Privet.- Preparation activites 6 Grand-Bassam N'Gata/Dean Dean
 
18 Preparation Sam. Reiexion-DDS 1 2 Abidjan Inades/Dean Dean
 
19 Preparation Activites Dech. S. 1 2 4 Abidjan Dean Dean 
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Calenrier provisoire des activites de formation
 

AHIATEUR/ SITE UNIT UNIT 

JOURS JOUIRS DGCL DDS MECCU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. MOIS 
DATE ACTIVITE 


ASST. FORK. DI
 

TECH.
 
........
 

..................................................................................... 


23-28 Privatist. -Foramtion joeunes 5 	 Grand-Bassam igat/Dean Dean
 

soundiaLi Oulei/Assounou
24-25 SuIvi/Ranf. i - Analyse Finan. 2 2 

Otm Ake/kasotou
24-25 Suvi/Renf. I - Gestion Pers. 2 2 


5 Abidjan Kouakou/Assoumou Assoumou 8

24-4 Feb Computer Training-DGCL-Lotus2 


3 16 Abidjan Inades/Dean Dean 25
 
25-28 Smin.-Reftexion-Evaluat. -DOS 

AgnibiLekrou Lecadou/Assoumou 	 71 
25-28 Nob. lesmources - Seminaire 4 


Flnen. 2 2 Grand-asimm Toure/Assoumou
26-27 Suivi/Renf. I - Analyse 

2 2 Issia Ake/Asso4.u
27-28 Suivi/Ranf. I - Gestion Per. 


29 Lancem nt: Privatiuation-D.S. 1 40 
 1 Grand-BUsasm Dean/AssoumU 

Precol. a Grand-Bssam N'Gata/Dean Dean
29-5 Feb Privatisat.-Dmrrage 


Dechets S. OLM Tape/Dean Dean
31-3 Fb Etudes compLeimentaires 

Isae& Sou/Dean Dean
31-3 Fb Etudes compleantaires Dechets S. 

Boundiati Koum/Den Dean


31-3 Feb Etudes comptemtairee Dechets S. 
N'behiakro Kouasi/Dean Dean 169

31-3 Feb Etudes comptementaires Dechets S. 

FEHIUMY 94 
Douoi/Assouiou 	 161-3 Analyse Financiere - Sininaire 3 3 ODie 


3 3 6 12 Abidjan Jeff/Dean Dean
7-12 D- Aassetwice Technique 

4 Agnibilekrou OuLai/Assouiou
8-11 Analyse Financlere - Etudes 4 


Iasia Douon/Assoumou
8-11 Analyse Financiers - Etudes 4 4 


- Etudes 5 ZuenouLa Lecadou/Assoumou
8-11 Mob. Ressources 

15 Abidjan Kouakou/Assoumou Assouiou
8-18 Suivi/Assst ce-DGCL- G& 

Abidjan N'Gata/Jeff/Dean Dean
10 D5- Docimatation Pre-collecte I 

ZuenouLa Lecadou/Assoimoi 29


15-18 Nob. essouraes - $iinaire 	 4 

I I Grand-Bassam N'dri/lH'gata Dean
16 DS- Coordination des ouvrages 

2 2 N'behiakro Diarrassouba/Ass.
17-16 Suivi/Enf. 1 - Analyse Finan. 


Grand-lassi Ouattara/Assomou
21-22 Sulvi/eanf. 1 - Geation Pere. 2 2 

3 6 Ako4e DOS/I'Gata Dean
21-23 Privatiestion-TOT Pre-CoLlecte 

4 4 Iasia Douon/Assoumou 11
21-24 AnaLyse Financiere - Seminaire 


im Lecadou/Assouinou
21-24 Nb. Ressources - Etudes S 


21-5 SW-Etuds PreLiminaires 4 4 ZuerULa 
 Kone/Dean Dean 

4 4 Danane Koua/Dean Dean 

- Sminere 4 4 Agnibilekrou Uulmi/Assoumou Lebreton/Ass 23 
21-26 W-Etudes Pretmilnaires 
22-25 Analyse Financiere 

23-24 DOS - SulvI/Ranf. CASS 2 4 Akoupe Krano/Sibe Dean 15
 

23-26 DOS-Educat. Develop. Comosout 4 32 8 Commaies Equipeas DS Dean
 

24 DOS- Suivi/Eedynaisaton CASS 1 2 Akoupe Kramo/Sibe/VCP Dean
 

24-5 har Privet. - Pre-CoLLecte O.M. 9 Grand-Bassm i'Gata/Dean Dean
 

28-11 Nar Computer Training-DGCL-GLA2 5 Abidjan Kouakou/Assoumou Assounou 6
 

Etats-Unis Julie/Lebreton Julie 6 1025-12 Nor Voyage d'Etudes - UVICOCI 14 

MARCH 94 
Sminaire 4 uim Lecadou/Assoumou 371-4 Nob. Eesaources 

3-4 Suivli/nf. 2 - Analyse Finan. 2 2 Akoupe Douon/Assoumou
 

7 DOS- Analyse Etudes Prelimin. 1 10 Abidjan Equipe DDS/Dean Dean
 

7-8 Suivi/ienf. 2 - Analyse Finan. 2 2 Tiassale Douon/Assoumou
 

8 DS - Reunion Suivi Orientation 1 2 5 Abidjan Sie/Dean Dean 7
 

Abidjan Assoumou
9 CT - Assistane - DOS 	 1 
Douon/Assoumou10-11 Suivi/Renf. 	 2 - Analyse Finan. 2 2 Sinfra 


2 - Analyse Finan. 2 2 Duekoue Douon/Aasoumou
14-1S Suivi/Renf. 

2 2 Oume Ake/AssoLmou
14-15 Suivi/Renf. 2 - Gestion Pets. 


Akoupe Assoumou
15-18 SuIvi/Assistance- Infriormatique 4 


2 - Mob Ressources 2 N'bahiakro Lecadou/Assoumou
15-18 Suivi/Ranf. 

15-19 DS- Etudes cmtexntaires 5 5 Zuenoul. Kone/Dean
 

16-26 Sw-Execution des Ouvrages 10 Mlbahiekro Kc. ssi/Dehn Dear,
 

17-18 Suivi/lRnf. 2 - Analyse Finan. 2 Z Biankouna Douon/Assoumou
 

Gestion Pers. 2 2 Issia Ake/Assoumou
17-18 Suivi/Renf. 	2 

Boundiali Kouame/Dean Dean18-26 S-Execution dee Ouvrages 	 9 

21-22 Suivi/Renf. 1 - Gestion Pars. 2 2 	 Agnibibekrou Ouattara/Assoumou 
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Caendrier provisoire dee actlvitea de formation 

ANIMATEUR/ SITE UNIT UNIT
 

NEU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. MOIS
 

ASST. FORM. DS
 
TECH.
 

DATE ACTIVITE JOURS JOURS DGCL DDS 


........
..........................................................
............. ............................ 


21-22 Suiv/Raenf. I - Mob Ressources 2 Boundlati Lecadou/Aasouaou 
21-1 Apr Programation-Lotu-DGCL 10 40 Abidjan Kouakou/Assoumou Assoumou 

22-25 Conference Regional* 4 Abidjan USAID/PDM Labreton 70 

22-26 OS- Etudes conpLeantalres 5 5 Oft Tape/Dean Dean 
24-2 Apr S-Execution des Ouvrages 10 alasi Seu/Dean Dean 
25 Table Ronde- Conflance-IVICOCI I Abidjan Lebreton/UVICOCI 20 

28-31 Smin.-Gestion techn. Projet 4 8 Ymussoukro Crepa/Ecof./GCL Dean 24 

21-1 Apr Voyage Et.-Burkinabe-Netgache 5 Ab./Yamoua/SinfDouon/Assotmu Assoumou 
29-30 Suivi/iRnf. 2 - Nob Ressources 2 Grand-hassae Lecadou/Assoamou 158 

APRIL 94 
4-9 DS- Evaluation des activitee 5 liankoum Sau/Dean 
5-15 Sulvi/Assistance- Informatique 9 Dukous Kouakoj/Aasco ou 
7-9 DOS- Activite Dev./Conrmaut. 3 6 Akoupe Kro/Sibe/VCP Dean 
10-30 DS- Execution des ouvrages 17 N'aBhiakro Kouaaal/Dean Dean
 
11-12 Sulvi/knf. 2 - Analyse Finan. 2 2 Grand-Saaam Toure/Assoumou
 
11-15 Smin.-Gestton techn. Projet 4 Yeouaaoukro Crepa/Ecoform Dean/Assoumo 21
 
11-23 CT-Sminare de formtion WP/Lotus 14 Uiankoim Gouooua/Mogbou 12
 

13 D9- Planniffcat./Actv.-Akoupt 1 1 Abidjan Tapa/N'Gata Dean
 
13-14 Suivi/Ronf. 2 - AnaLyse Finan. 2 2 Soundiali Oulai/Assounmu
 
14-15 Suivi/Rnf. 2 - Analyse Finn. 2 2 N'behiskro Diarressouba/Ass.
 
18-22 Suivi/Asalatance- Inforatiqua 5 TiassaeL Asaouou
 
18-23 DS- Execution des ouvreges 5 5 0ua Tap/Doean Dean
 
18-23 06- Execution des ouvrages 5 5 Grand-Bassaw Kouadio/Dean Dean 
18-28 0s- Execution des ouvrages 9 9 Danane Koua/Dean Dean 

18-30 DS- Execution des ouvraoes 11 BoundiaLi Koume/Dean Dean 
19-20 Suivi/Renf. 2 - Gestion Pere. 2 2 Grand-Basai Ouattar/Assoumou 
20-23 DS- Execution des ouvrages 4 4 Zunoula Kone/Dean 
20-25 Mit- Etudes 5 Odieme Lecadou/Assoumou 
21-22 Suivi/Rnf. I - AnaLyse Finan. 2 2 Zuenoula Sidibe/AssoBuou 
25-26 Suivi/Iftnf. I - Analyse Finan. 2 2 ODie Douon/Assotmou 
25-27 TOT - DS/P Pre-coLLecte 3 Iai N'Gat@/Seu Dean 
25-29 Suivi/Aaaiatance- QIA S Abidjan Kouakou/AsoumOu Assowuou 
25-7 Nay DS- Execution des ouvragea 12 Isle Seu/Dean Dean 
26-29 I- Seineire 4 Odienne Lecadou/Aasousou 34 
28-29 Suvi/lenf. I - Analyse Finan. 2 2 ssia Douon/Assowmou 
28-30 OS/P - Suivi/lenforcement 2 Sinfre N'Gata Dean 67 

NAY 94 
2-20 Suivi/Programtion - G&R 14 Abidjan Kouakou/Assoumou Assowiou 
4 CT- Assistance Technique 1 Tieasele Assoumou Assoumou 
5-6 Sulvi/Renf. 1 - Mob Ressources 2 Iasia Lecadou/Assoumou
 

5-6 Suivi/Renf. 1 - Analyse Finan. 2 2 Agnibliekrou OuWam/Assoumou
 
5-8 DS/P- Privet. Precotlecte 3 Grand-Besse N'Gata Dean
 
5-8 DOS- Activites Dev./Comminaut. 4 Akoupe Kramo/Sibe/VCP Dean
 
9-10 Suivi/Renf. I Nob Ressources 2 Agnibitekrou Lecadou/Assoumou
 
10 DS- TOT - Journee de leftexion 1 1 2 Abidjan Dean Dean 7
 
13 DI/P- Privat. PrecolLecte 1 Grand-Bassi N'Gata Dean
 
16-17 Suivi/lanf. 2 - Mob lessources 2 *oundfali Lecadou/Assoumou
 
17 DS- TOT - PrecolLecte 0,5 Grand-Bessam Aman/N'Gata Dean 6
 
17-20 DS- Evaluation Suivi/ltenf. 3 3 Sinfra Koua Dean
 
17-20 DS- Evaluation Sufvl/RInf. 4 4 Tiasaele Tape Dean
 

18-19 DS- Execution des Ouvrages 2 lssie Seu Dean
 
19-20 UVICOC'-Tb. Ronde-Redyninisation 2 8 Yanoussoukro Lebreton/UVICOCI Lehreton 125
 

23-27 DS" Evaluation Suivi/Renf. 4 Akoupe Kou3.si Deen
 

23-29 DS- Execution des Ouvrages 5 5 Oume Tape Dean
 
23-29 DS/P- Privet. PrecoLtecte 5 issia N'Gata Dean
 

23-4 June DS- Execution des Ouvrages 10 10 ZuenouLa Kone Dean
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CaLendrier provisoire des ectivites de formation 

ANIMATEUR/ SITE UNIT UNIT
 

DATE ACTIVITE 
 JOURS JOURS DGCL DOS MECU LIEU COORDINATEUR SUPERVISION FORM. NOIS 

ASST. FOAM. DS 
TECH. 

............................................................................................................
 
23-4 June OS- Execution des Ouvroegn 10 10 Dann Kau@ Dean
 

24-25 Suivi/Renf. 1 - Mob Ressources 2 Oue Lecadou/Assotuou 
24-27 D- Sulvi/Control Adminietrat. 2,5 2,5 Danan Sie
 

24-3 June CT- Sminaire UP 10 Abidjan Kouskou/Assoumou Assoumou 9
 

25-27 DOS- TOT- Cellule Technique 3 Abidjan Daan/Teno/Fofana Dean 9
 
26-9 June DS- Execution des Ouraepw. 11 Boundisti Koim Dean
 

27-29 DS- Suivi/Controt Adinistrat. 2,5 1,5 ZuenouLa Sie
 
27-11 June OS- Execution des Ouvraes 13 Issie Sou Dean
 
28-11 June D- Execution des Ouvrages 11 M'Iahiskro Kotmais Dean
 
29-30 DOS- Activites Da. Comaut. 1,5 3 Akoupe Sibe/Krmo/VCP Dean 
29-31 D- Suivi/Controt Aciminiatrat. 2,5 2,5 Isi& Sie 
30-2 June 01/P- TOT -Privet. Precollecte 3 Zuenoute iMGats Dean 6 162 

JUN94 
1-2 Suivi/Renf. I - Nab Rescuirces 2 Zuenoula Lecadou/Assousou
 
2 003 - TOT CetLute Technique 1 10 Abidjan Tano/Fofana/Dean Dean 10
 
4-18 DOS- Formstion Agents Scismx 10 20 Soundial Kabe/Owochi Assounaou 5
 
4-18 DOS- Formtion Agents Scaisux 10 20 AgnibILekrou Traore/Dis Dean 9
 
4-18 DOS- Forlmtion Agents Socimux 10 20 Isse Lefri/Koffi Dean 9 
4-18 DOS- Formftion Agents Sociaux 10 20 Grand-Sasem Kokobo/Seka Dean 7
 
4-18 DOS- Suivl/ControL Adminiat. 10 10 4 ViIas, DOS Kouwm Kan Dean
 

6-10 CT- Sulvi/Assartence 5 Duekoue Kouakou/Assotmou
 
8-10 CT - Suivi/Assistance Lotus/Wp 3 Tiasaee As@oumou Assouou
 
13-18 Encadrement Chefs Sces Techn. 3 3 Adiake Yao/Adjo Dean 5
 
16-18 DS/P - Privatisat. Precottecte 2 1 lIssa N'Gete Dean 17
 

17-18 DS - Sminaire Enviroromant 2 2 2 issi Si./Seu/Dean Dean 200
 

20-21 Suivi/Ronf. 2 - AnaLyse Finen. 2 2 ZuenouLa Douon/Assounou
 
20-24 D - Suivi/Renforcment 4 Akoupe Kousasi Dean
 
20-25 OS- Execution des Ouvragee 5 5 oue Tape Dean
 

20-25 DS - Evaluation Interventions 5 liankota Seu Dean
 
20-26 DS/P - Privatifst. PrecoLlecte 3 3 ZuenouLa W'Oats Dean 9
 
20-26 Encedremant Chefs Ices Techn. 3 3 Odierve Yea/Adjo Dean 5
 
20-2 July DS- Execution des Ovrages 11 I1Dem Koue Dean
 
21-30 D- Execution des Ouvrges 8 8 Zuanoula Kone Dean
 
23 DOS- Evaluation des formtions 1 Abidjan Dean/T&no/Fof an Dean 9
 
23-24 Suivi/enf. 2 - Analyse Finen. 2 2 sales Douon/Assousou
 
23-10 July Dl- ixecution des Ouvrages 15 *oundiaLi Kousme Dean
 
25-26 OS - Anlyse des Interventions 2 14'lhikro Kouassi Dean 1
 
27-28 Su|,yi/Renf. I - Mob Ressourc s 2 Odienne Lecedou/Assoumou
 
27-28 SAiv/Renf. 2 - Analyse Finen. 2 2 0ume Douon/Assoumou 
27-4 July DS - Execution des Ouvregn 6 Islae Sou Dean 
27-4 July 0S/P - Privatiset. Precollecte 4 3 liss NOGsto Dean 17 303 

JULY 94 
4-5 Suivi/Ranf. 2 - Nob Ressources 2 ODme Lecedou/Assoumou 

4-9 Encedriment Chefs Ices Techn. 3 3 Sinfre Yeo/Adjo Dean 5 

4-15 CT- Formtion Lotus-WordPerfect 10 Agnibilekrou Gougoua/Nogbou Assoumou 12
 
7 CT- Assistance - DGCL 0,5 Abidjan Assounou
 
7 CT- Assistance - DOS OS Abidjan Assou ou
 
7-8 Suivi/Rnf. 2 - Mob Ressources 2 lIse Lecadou/Assoumou
 
11-12 Sulvl/Renf. 2 - Mob lessources 2 Agnibitekrou Lecedou/Assoumou
 
11-16 Encadremnt Chefs Scam Techn. 3 3 longouenou Yao/Adjo Dean 5
 
14-15 Suivi/Renf. 2 - Mob Ressources 2 Zuenoule Lecadou/Assoumou
 
25-27 Table Ronde- Chefs Sces Techn. 3 15 6 9 Abidjan Dean/Yao/Adjo Dean 35
 

15-31 Aug Computer T.-Assist.-Evetuation 45 Ab./5 Communes Kouakou/Assoumou Assoumou
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